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La seance est reprise a 15 h 35. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’lndonesie, du Mali 
et du Niger des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President : Je rappelle a tous les orateurs que, 
comme je l’ai indique durant la seance de ce matin, ils 
sont pries de limiter la duree de leurs interventions a 
un maximum de cinq minutes, afin que le Conseil 
puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite voulue. 
Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole. 

Par ailleurs, je n’inviterai pas moi-meme les 
orateurs successifs a prendre place a la table du 
Conseil, puis a retourner aux sieges qui leurs sont 
reserves sur le cote de la salle. Chaque fois qu’un 
orateur prendra la parole, le fonctionnaire du service 
des conferences conduira a la table du Conseil, pour 
qu’il y prenne place, le prochain orateur inscrit sur la 
liste. Je vous remercie de votre comprehension et de 
votre cooperation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Luxembourg. Je lui donne la parole. 

M. Hoscheit (Luxembourg) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. Les 
pays candidats a l’Union europeenne, la Bulgarie, la 
Roumanie et la Turquie, les pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels 
l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et la Serbie-et-Montenegro, 
se rallient a cette declaration. 

Je vous remercie, Monsieur le President, pour 
cette occasion qui nous est donnee de debattre de 


l’importante question des enfants et des conflits armes. 
Je voudrais egalement rendre hommage a M. Olara 
Otunnu, Secretaire general adjoint et Representant 
special du Secretaire general, ainsi qu’a M me Rima 
Salah, Directeur executif adjoint du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) pour leurs exposes et 
leur travail meritoire, ainsi qu’a d’autres acteurs clefs 
qui ont contribue a faire avancer ce dossier important. 

II est tout a fait opportun que le Conseil de 
securite revienne une nouvelle fois sur la question des 
enfants et des conflits armes. Si le fait que le nombre 
d’enfants soldats est passe, selon les estimations, de 
380 000 a 300 000 au cours des 18derniers mois 
constitue une nouvelle positive, un fosse inquietant 
demeure entre, d’une part, les normes et initiatives 
mises en oeuvre aux fins de la protection des enfants et, 
d’autre part, les atrocites qui continuent d’etre 
perpetrees a l’encontre des enfants par les parties aux 
conflits armes. Ces atrocites doivent cesser. 

Tout en se felicitant de l’adoption de la resolution 
1539 (2004) en avril 2004, l’Union europeenne note 
que les objectifs fixes par les Nations Unies n’ont pas 
encore ete suffisamment atteints. Dans ce contexte, elle 
accueille avec satisfaction le rapport (S/2005/72) du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
du 9 fevrier 2005, qui identifie les lacunes qui 
subsistent et propose des moyens pour y remedier. 

L’Union europeenne reconnait qu’il est important 
et urgent d’etablir un mecanisme systematique et 
global de surveillance, de communication de 
l’information et de verification afin d’obtenir des 
informations systematiques, fiables et precises sur les 
violations des droits de Tenfant dans des situations de 
conflit arme, sur la base de l’experience des missions 
de maintien de la paix et des equipes de pays des 
Nations Unies. Dans cette optique, l’Union europeenne 
encourage tous les acteurs concernes des Nations 
Unies, en particulier l’UNICEF, ainsi que les 
organisations non gouvernementales, a poursuivre leurs 
efforts coordonnes pour surveiller et signaler 
systematiquement les violations et mener des actions 
preventives et de reinsertion destinees aux enfants 
victimes de conflits armes. En outre, l’Union 
europeenne tient a souligner la necessite de mettre en 
particulier l’accent, dans les processus de surveillance 
et de communication de l’information, sur la situation 
des filles, la violence fondee sur le sexe et l’acces des 
organismes humanitaires aux enfants. 
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L’Union europeenne est favorable a l’integration 
des meilleures pratiques relatives aux enfants dans les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, comme le prevoit le Secretaire general 
dans son rapport, a chaque etape des travaux des 
Nations Unies, et souhaite que la reinsertion des 
enfants associes a des groupes armes et leur 
reintegration dans leur communaute soient rendues 
plus efficaces. L’Union est preoccupee par les 
repercussions negatives des activites transfrontieres 
illicites sur les enfants dans les conflits armes : 
l’enlevement et le recrutement d’enfants, le trafic 
d’armes legeres et de petit calibre et l’exploitation 
illicite des ressources naturelles vont souvent de pair et 
se renforcent mutuellement. 

Conformement aux resolutions 1379 (2001), 1460 
(2003) et 1539 (2004), et compte tenu des violations 
generalises et inacceptables dont le Secretaire general 
fait etat dans son rapport de 2005, l’Union europeenne 
estime que le Conseil de securite devrait prendre des 
mesures appropriees a l’encontre des parties visees 
dans les annexes au rapport, qui sont responsables de 
violations persistantes et n’ont pas entrepris d’action 
pour y mettre fin. L’Union europeenne salue 
l’inclusion cette annee dans les annexes d’autres 
violations et sevices commis a l’encontre des enfants, 
en plus du recrutement et de l’utilisation des enfants 
dans les situations de conflit arme. L’Union 
europeenne engage les Etats et les autres parties aux 
conflits armes vises dans les annexes I et II du dernier 
rapport du Secretaire general a cesser immediatement 
le recrutement et l’utilisation de filles et de garqons 
lors de conflits armes et a mettre fin aux violations de 
leurs obligations en matiere de droits de l’homme et de 
droit humanitaire international qui en decoulent. 

Parallelement aux violations perpetrees a 
l’encontre d’enfants lors de conflits armes, les 
allegations faisant etat de comportements sexuels 
reprehensibles de la part de membres des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies preoccupent 
vivement l’Union europeenne. Tout en se felicitant de 
l’enquete en cours, l’Union europeenne preconise que 
Ton se penche rapidement sur ce tres grave probleme, 
et demande au Secretaire general et aux pays 
fournisseurs de contingents d’appliquer strictement les 
normes contenues dans la circulaire du Secretaire 
general relative aux dispositions speciales visant a 
prevenir l’exploitation et la violence sexuelles et de 


veiller a ce que les auteurs de ces sevices soient 
dument traduits en justice. 

L’Union europeenne adhere sans reserve aux 
considerations et aux recommandations du Secretaire 
general concernant le role de la Cour penale 
internationale, en raison de son effet dissuasif et de la 
perspective qu’elle offre de voir poursuivis les crimes 
de guerre commis contre des enfants. L’Union 
europeenne souligne qu’il importe de mettre fin 
immediatement a l’impunite. Dans cette optique, nous 
engageons les Etats a accelerer le processus de 
ratification ou d’adhesion au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, qui contient une importante 
disposition qualifiant de crime de guerre le fait de 
proceder a la conscription ou a l’enrdlement d’enfants 
de moins de 15 ans dans les forces armees. 

L’Union europeenne invite egalement les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait a adherer d’urgence a la 
Convention relative aux droits de l’enfant et a signer et 
ratifier le Protocole facultatif a cette Convention, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. 

En ce qui la concerne, l’Union europeenne est 
determinee a poursuivre son action de sensibilisation a 
la detresse des enfants touches par des conflits armes et 
a intensifier ses efforts pour y faire face d’une maniere 
efficace et globale. En decembre 2003, l’Union a 
adopte des directives sur les enfants dans les conflits 
armes, a la suite de consultations avec le Representant 
special du Secretaire general des Nations Unies, 
l’UNICEF et des organisations non gouvernementales 
s’occupant de ce probleme. Dotee d’une perspective 
d’action claire, l’Union europeenne a mis en oeuvre, 
l’annee derniere, une serie d’initiatives politiques, 
diplomatiques et fmancieres. 

Premierement, nous avons mis en place un 
systeme d’etablissement de rapports par les chefs de 
mission de l’Union europeenne dans les pays touches, 
en nous inspirant de la liste de pays dans lesquels des 
parties a un conflit arme se sont vues reprocher par le 
Conseil de securite de recruter et d’utiliser des enfants. 
Dans ces rapports, une attention particuliere est portee 
a la necessite de disposer d’une vue d’ensemble claire 
non seulement du recrutement d’enfants soldats, mais 
egalement des attaques contre des ecoles et des 
hopitaux, du blocage de l’acces des organismes 
humanitaires, des cas de violence sexuelle et fondee 
sur le sexe a l’encontre d’enfants, et des enlevements. 
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Deuxiemement, les rapports et les analyses sont 
accompagnes de recommandations d’actions, telles que 
1’augmentation des fonds alloues aux initiatives et aux 
programmes pertinents. Les representants speciaux de 
l’Union europeenne, notamment dans la region des 
Grands Lacs africains, ont requ l’instruction de tenir 
pleinement compte de la question dans l’exercice de 
leur mandat. 

Troisiemement, l’Union europeenne a lance, en 
cooperation avec l’UNICEF, un programme de 
formation aux droits des enfants a l’intention des 
agents de l’Union europeenne, et la question a 
egalement ete integree dans les actions de formation 
relatives a la politique europeenne en matiere de 
securite et de defense et a la gestion des crises. 

Enfin, comme les enfants sont particulierement 
vulnerables en cas de crise humanitaire, ils font partie 
des priorites de la politique d’aide humanitaire de 
l’Union europeenne depuis plusieurs annees. En 2004, 
1’Office d’aide humanitaire de l’Union europeenne a 
finance des projets concernant des activites liees aux 
enfants, telles que l’alimentation therapeutique, la 
vaccination, l’enseignement primaire et la reinsertion 
d’enfants soldats, pour un montant total de 37 millions 
d’euros. 

Le plan d’action adopte recemment par l’Union 
europeenne est destine a renforcer davantage la mise en 
oeuvre des orientations de l’Union sur les enfants face 
aux conflits armes par un engagement politique et 
concret de l’Union sur le terrain et une meilleure 
utilisation de la vaste gamme d’instruments dont celle- 
ci dispose. Le plan d’action a pour objectif de faire 
correspondre l’assistance technique a l’action politique 
en mettant en evidence les lacunes et les possibility 
d’une cooperation accrue sur ces questions. Dans un 
premier temps, trois pays cibles ont ete retenus dans le 
cadre de projets pilotes: l’Ouganda, la Sierra Leone et 
Sri Lanka. 

L’Union europeenne reconnait qu’il convient de 
relever d’urgence les principaux defis recenses dans le 
rapport du Secretaire general - notamment la mise en 
place d’un mecanisme efficace de surveillance, de 
communication de l’information et de verification, la 
necessite d’imposer des mesures appropriees en 
1’absence de progres ou en cas de progres limites, et 
l’importance d’une action collective aux niveaux 
national, regional et international. Le Conseil de 
securite a entame des negociations concernant une 


nouvelle resolution, et nous esperons que celle-ci 
traitera efficacement de ces questions. 

Je voudrais terminer en soulignant que l’Union 
europeenne est disposee a continuer a cooperer 
etroitement avec le systeme des Nations Unies, 
notamment le Bureau du Representant special, 
l’UNICEF, le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et le Haut Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, ainsi qu’avec des 
organisations nationales et regionales, des 
organisations non gouvernementales et la societe civile 
pour assurer la coherence et l’efficacite des efforts 
visant a soulager les souffrances des enfants dans les 
conflits armes et a faire en sorte que les auteurs 
d’atrocites contre les enfants soient tenus de repondre 
de leurs crimes. L’Union europeenne continuera ajouer 
son role en essayant de faire de la « phase de mise en 
oeuvre » une realite sur le terrain, en tant que moyen de 
combler le fosse existant entre les normes et l’action. 

Le President : Je remercie le representant du 
Luxembourg de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Nigeria. Je lui donne la parole. 

M. Adekanye (Nigeria) (parle en anglais)'. J’ai 
l’honneur, Monsieur le President, de vous transmettre 
les sinceres remerciements du Ministre des affaires 
etrangeres du Nigeria, l’Ambassadeur Olu Adeniji, 
pour l’invitation que vous lui avez faite de participer a 
ce debat public sur les enfants et les conflits armes. 
L’Ambassadeur Adeniji n’a pas ete en mesure de venir 
a New York, mais il m’a demande de transmettre ses 
meilleurs voeux. 

Nous sommes effectivement reconnaissants a la 
Republique du Benin d’avoir lance ce debat, tout aussi 
opportun que necessaire, car il nous permettra de porter 
notre attention sur les mesures a prendre d’urgence 
pour empecher que les enfants ne soient utilises comme 
instruments de guerre. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport detaille, ainsi que le Secretaire general adjoint 
et Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, des 
efforts qu’il ne cesse de deployer pour mettre au point 
une proposition viable relative a un mecanisme de 
suivi, d’etablissement de rapports et de respect des 
engagements pris concernant les enfants et les conflits 
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armes. La penetrante declaration qu’il a faite ce matin 
au Conseil a lance comme il convenait le debat sur les 
defis que la communaute internationale doit relever sur 
cette question importante. 

En depit des conventions et des protocoles 
internationaux garantissant la securite et la protection 
des enfants dans les conflits armes, et de ceux qui 
garantissent les droits de l’enfant, chaque jour, des 
enfants innocents sont entraines dans le bourbier des 
conflits armes, avec les terribles consequences que l’on 
sait. 

Les enfants paient le lourd prix de causes dont ils 
ignorent tout et ils deviennent les pions de luttes 
dangereuses pour le pouvoir politique et le controle des 
ressources, sans aucun souci de leur bien-etre. Les 
enfants ne declenchent pas les guerres, mais ils sont les 
plus vulnerables a leurs effets meurtriers. Ils perdent 
leur enfance et sont manipules et explodes par les 
adultes. Dans la plupart des conflits armes, les enfants 
sont les premieres victimes et sont les plus exposes a 
perdre un etre cher, a etre enleves, blesses, tues ou 
soumis a une exploitation sexuelle - les filles en 
particulier. En outre, des enfants se retrouvent 
orphelins et, tres jeunes et sans preparation, assument 
la responsabilite d’une famille. 

Le Nigeria croit que, pour faire cesser la 
participation des enfants a des conflits armes et 
empecher qu’ils soient explodes, il faut absolument 
prevenir les conflits. Les conflits n’eclatent pas dans le 
vide, mais sont souvent dus a une incapacite de reparer, 
par le dialogue et par d’autres moyens, des injustices 
reelles ou perques, notamment 1’ exclusion et la 
marginalisation economiques, sociales et politiques ou 
la discrimination fondee sur la race, l’ethnicite, la 
religion ou l’affiliation politique. 

Il est done important d’identifier et de remedier 
directement aux causes profondes des conflits et de 
refuser a leurs acteurs tout acces a des instruments de 
guerre tels que les armes legeres que ces enfants sont 
forces de porter. A cet egard, ma delegation affirme sa 
conviction que la prevention des conflits et les 
strategies de reglement doivent etre sinceres et 
globales. Elies doivent inclure une volonte et une 
capacite de prendre des mesures audacieuses et 
concretes qui elimineront les injustices reelles ou 
perques. 

Le Nigeria a coordonne etroitement ses efforts 
avec des Etats attaches aux memes principes afin de 


relever les defis poses par les conflits en cours, dans la 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest, en particulier, et 
en Afrique en general. Je tiens a mentionner a cet egard 
des initiatives notables prises par des Etats membres de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, lesquelles produisent deja des resultats 
positifs. Je tiens egalement a mentionner les efforts 
deployes en faveur de la paix et d’un accord au 
Darfour, qui ont debouche sur l’Accord d’Abuja. 

Le President Obasanjo a fait du reglement des 
conflits en Afrique l’un des objectifs cardinaux de la 
politique etrangere de la Republique federate du 
Nigeria, conscient du fait que l’Afrique ne peut ni 
realiser les objectifs du Millenaire pour le 
developpement ni atteindre les nobles objectifs de 
developpement social arretes par le Sommet mondial 
pour le developpement social, tenu a Copenhague il y a 
10 ans - et renouveles la semaine derniere encore a la 
quarante-troisieme session de la Commission du 
developpement social - si notre continent ne connait 
pas la paix, la stabilite et la securite. La communaute 
internationale doit accroitre sa cooperation pour 
appuyer ces efforts. Il faut egalement renforcer la 
coordination avec l’Union africaine pour regler les 
divers conflits en Afrique. Et surtout, nous appelons la 
communaute internationale a aider les pays qui sortent 
d’un conflit a remettre sur pied leurs economies et leur 
infrastructure en mine. 

Il est tout aussi crucial que les efforts de la 
communaute internationale soient orientes vers le 
renforcement de l’etat de droit aux niveaux 
international, regional et national, et, dans ce contexte, 
vers la protection des enfants par le biais de 
mecanismes appropries de suivi, d’etablissement de 
rapports et d’imposition du respect des engagements 
pris, notamment par des moyens constitutionnels, 
legislates, judiciaires et multisectoriels. 

La priorite doit aller aux enfants - avant, pendant 
et apres un conflit. Il faut mettre fin au recrutement 
d’enfants soldats. 

Il est egalement important de renforcer 
l’environnement de protection en encourageant les 
pays a ratifier et a appliquer les traites qui visent a 
proteger les enfants contre les traumatismes physiques 
et affectifs de la guerre. Pour sa part, le Nigeria a non 
seulement ratifie et pleinement incorpore la 
Convention relative aux droits de l’enfant dans sa 
legislation nationale, mais il a egalement renforce 
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l’environnement interieur en promulguant en 2003 la 
loi sur les droits de 1’enfant et la loi de caractere 
executoire et administratif interdisant la traite des 
personnes. Ces lois devraient proteger nos enfants et 
promouvoir leurs droits. 

Des mesures urgentes devraient etre prises pour 
eliminer entierement la culture de l’impunite, sous 
toutes ses formes et ses manifestations et, dans leur 
prolongement, pour traduire en justice les auteurs de 
violences contre les enfants, y compris ceux qui sont 
enleves, recrutes et enroles dans les forces armees. 

II est egalement necessaire d’ameliorer le suivi et 
la communication de l’information concernant les 
violations des droits de 1’enfant et de porter une 
attention accrue aux programmes de demobilisation et 
de reinsertion, dont ceux qui visent en particulier les 
filles gravement touchees par les conflits, et de lancer 
des programmes speciaux d’enseignement accelere, 
tels que l’enseignement gratuit et obligatoire pour les 
enfants victimes de la guerre. Des efforts constants 
devraient etre deployes pour integrer la protection de 
1’enfant dans les operations de maintien de la paix de 
l’ONU aux niveaux regional et national. 

Ma delegation est convaincue qu’en travaillant de 
maniere ouverte et transparente et dans un veritable 
esprit de cooperation avec toutes les parties prenantes 
-y compris l’ONU, les organisations regionales, les 
acteurs etatiques et non etatiques - nous pourrons 
rendre moins necessaire le recours a la guerre et 
empecher que les enfants ne deviennent les instruments 
et les victimes des conflits armes. Ainsi nous serons 
parvenus a creer un monde veritablement digne des 
enfants. 

Le President : Je remercie le representant du 
Nigeria des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Myanmar, a qui je donne la parole. 

M. Swe (Myanmar) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je tiens a vous feliciter pour avoir tenu le 
present debat public sur les enfants et les conflits 
armes. Compte tenu de la gravite de la situation, 
decrite par le Representant special, M. Otunnu, dans 
son emouvante declaration, je pense que le debat 
d’aujourd’hui vient reellement a son heure. 

Le rapport du Secretaire general nous a fourni 
une base utile pour nos deliberations. Le rapport 


presente a juste titre des informations detaillees sur 
Lapplication et les progres realises dans les situations 
dont le Conseil de securite est saisi. II y a par ailleurs 
des situations qui ont une incidence directe sur la paix 
et la securite - questions dont le Conseil de securite 
porte la responsabilite principale. 

Comme d’autres, nous sommes profondement 
preoccupes par les recits, dans le rapport, de violences 
sexuelles commises par des soldats de la paix de 
l’ONU. Nous partageons nous aussi la preoccupation 
que souleve la suggestion, faite dans le rapport, que les 
representants des Nations Unies etablissent des 
contacts directs avec les acteurs non etatiques. Bien 
que cela puisse etre utile dans certaines cas, une 
application generate irait, a notre sens, a l’encontre du 
but recherche. 

Nous sommes heureux de constater qu’en 
preparation du present rapport annuel, le Representant 
special du Secretaire general a tenu un certain nombre 
de reunions d’information et s’est egalement mis a la 
disposition des missions permanentes pour repondre a 
leurs demandes d’information. Nous lui en sommes 
reconnaissants. Nous regrettons toutefois que de reelles 
consultations n’aient pas ete engagees avec les Etats 
Membres qui ne siegent pas au Conseil. 

Nous sommes egalement consternes de voir que 
le rapport continue d’etre empreint d’un haut degre de 
selectivite et de discrimination. 

II est communement entendu et reconnu que les 
groupes insurrectionnels, au Myanmar, recrutent et 
utilisent sur une grande echelle les enfants soldats. Le 
Gouvernement, en revanche, a pris des mesures non 
seulement pour empecher que des enfants ne soient 
recrutes dans des groupes insurrectionnels mais 
egalement pour s’assurer qu’aucun mineur n’est recrute 
dans les forces armees du Myanmar (Tatmadaw). 
Tatmadaw est une armee de volontaires et l’age 
minimum de recrutement est 18 ans. Le Gouvernement 
prend des mesures efficaces pour veiller a ce qu’aucun 
mineur ne soit recrute dans l’armee. A cette fin, un 
Comite de haut niveau pour la prevention du 
recrutement de mineurs dans l’armee a ete cree. Un 
controle rigoureux est effectue tant a l’etape du 
recrutement qu’a l’etape de la formation. Les candidats 
qui n’ont pas l’age minimum requis sont rejetes. En 
outre, ceux dont on decouvre qu’ils sont mineurs 
durant la phase de formation sont renvoyes de l’armee. 
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Pour assurer la transparence, et dans un esprit de 
cooperation, le Gouvernement a organise une visite du 
Coordonnateur resident et d’un representant du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) dans les 
deux principaux centres de recrutement, a Yangon et a 
Mandalay, et ils ont pu s’entretenir librement avec les 
recrues. 

Le Gouvernement, de son propre chef, a etabli un 
plan d’action qui couvre la protection des droits de 
1’enfant, des mesures preventives, la sensibilisation du 
public et la coordination avec l’UNICEF. Le plan 
d’action contient egalement des dispositions relatives a 
la demobilisation et a la reinsertion des enfants de 
moins de 18 ans dans leur famille et leur communaute. 
L’equipe de pays des Nations Unies a dument rendu 
compte de cette evolution positive et, comme l’a 
reconnu le Representant special, a recommande que le 
Tatmadaw Kyi soit retire de l’annexe II. J’apprecie le 
fait que ces observations positives aient ete relevees 
par un certain nombre de delegations ce matin. 

Le rapport, toutefois, non seulement a maintenu 
le Tatmadaw Kyi dans l’annexe II, mais il place 
egalement les forces armees gouvernementales et les 
groupes insurrectionnels dans la meme categorie des 
parties qui recrutent ou utilisent des enfants, citant des 
rapports d’ambassades et d’organisations non 
gouvernementales (ONG) - seul exemple dans le 
rapport pour lequel des ambassades et des ONG sont 
citees comme sources. Nous constatons egalement avec 
regret qu’un certain degre de politisation et de 
discrimination caracterise la decision d’inscrire dans la 
liste de l’annexe II ou d’en exclure. 

Nous savons tous les difficultes qu’a creees le 
rapport de Fan dernier pour l’adoption de la resolution 
1539 (2004). Mais un rapport du Secretaire general 
dont le Conseil de securite est saisi doit etre fonde sur 
des informations verifiees, et il doit etre credible et 
surtout objectif. Le rapport ne devrait pas etre elabore 
en fonction de la resolution envisagee. 

S’agissant de la resolution, nous sommes 
fermement convaincus que toute resolution envisagee 
devrait s’attacher a des situations ayant une incidence 
sur la paix et la securite - des situations qui sont, pour 
cette raison, inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Une 
telle resolution devrait encourager et adopter une 
demarche concertee a l’egard des parties qui ont pris 
des mesures efficaces pour s’attaquer a la question en 
cooperation avec l’ONU. Nous esperons egalement que 


cette resolution evitera les doubles emplois et les 
redondances. 

Le Myanmar est parvenu a mettre fin au conflit 
arme et a instaurer la paix et la stability dans le pays. 
Cela nous a permis de promouvoir et de proteger les 
droits de l’enfant. Mon gouvernement poursuivra 
resolument cet effort important. 

Le President : Je remercie le representant du 
Myanmar des paroles aimables qu’il m’a adressees 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lslande, a qui je donne la parole. 

M. Hannesson (Islande) (parle en anglais) : 
L’lslande se felicite de la decision du Conseil de 
deliberer sur la question importante des enfants et des 
conflits armes. Nous sommes particulierement heureux 
de votre presence a cette seance, Monsieur le Ministre 
des affaires etrangeres. 

Nous voudrions egalement remercier le 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes de son expose et les 
representants du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) et de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de leurs 
declarations. 

Les effets des conflits armes sur les enfants 
retiennent heureusement, ces dernieres annees, 
l’attention accrue de la communaute internationale. 
L’etude historique realisee en 1996 a jete les bases de 
l’examen de cette question par l’ONU. Le rapport a 
notamment conclu que, premierement, la nature des 
conflits internes a fait que les civils, et parmi eux les 
enfants, se sont retrouves en premiere ligne, et que les 
enfants represented done une forte proportion des 
victimes de la guerre; que, deuxiemement, les enfants 
sont deliberement recrutes en tant que combattants; 
que, troisiemement, les conflits armes entrainent une 
defaillance des systemes d’aide aux families si 
essentiels pour la survie et le developpement d’un 
enfant; que, quatriemement, les systemes de soutien 
gouvernementaux et communautaires s’effondrent; 
que, cinquiemement, les enfants restent exposes de 
maniere disproportionnee aux dangers des mines 
terrestres; et que, sixiemement, lors d’un conflit arme, 
il y a une augmentation des risques de viol, de violence 
et de sevices sexuels ainsi que d’autres formes de 
violence sexiste. 
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Les auteurs du rapport nous livrent des 
informations perturbantes et souvent choquantes et 
appellent a l’action. Certains resultats tangibles ont 
certes ete obtenus ces dernieres annees, comme le 
signale le rapport du Secretaire general du 9 fevrier 
2005 (S/2005/72) : il existe une sensibilisation accrue 
du public; des normes ont ete etablies et la protection 
des enfants touches par les conflits a ete inscrite a 
l’ordre du jour international en matiere de paix et de 
securite. A cet egard, nous saluons le travail precieux 
du Representant special du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, M. Otunnu. Plusieurs 
organisations et entites des Nations Unies, telles que 
l’UNICEF et le Departement des operations de 
maintien de la paix ont egalement ete au cceur du 
renforcement de la protection des enfants associes a un 
conflit arme. De nombreuses organisations non 
gouvernementales ont egalement joue un role capital 
dans ce domaine. 

En depit des progres realises, le rapport du 
Secretaire general souligne aussi clairement nos 
echecs, « le caractere generalise et inacceptable des 
violations » dont sont victimes les enfants (S/2005/72, 
par. 57), et il designe nommement les groupes armes 
qui recrutent et utilisent des enfants dans les conflits 
armes. Au cours du debat public consacre l’an dernier a 
cette question au Conseil de securite, l’idee de mettre 
en place un systeme de suivi et de communication de 
1’information avait obtenu un soutien unanime. De fait, 
le Conseil de securite avait prie le Secretaire general 
d’elaborer un plan d’action a cet effet. Mais, comme 
l’a fait observer le Representant special au cours du 
debat, un tel systeme de controle et d’etablissement de 
rapports « ne sera guere utile s’il n’aboutit pas a des 
actes » ( S/PV4898, p. 3). 

Le plan d’action propose par le Secretaire general 
offre un point de depart a une action concertee du 
Conseil de securite, de la Cour penale internationale, 
de la Commission des droits de l’homme et des 
organisations regionales, sur la base des rapports de 
suivi et le Conseil de securite doit mener ce processus. 
L’Islande appuie la recommandation faite par le 
Secretaire general au Conseil de securite de prendre 
des mesures, telles que l’imposition de restrictions aux 
deplacements de certains responsables, la proclamation 
d’embargos sur les armes, l’interdiction de toute aide 
militaire et la restriction de l’apport de ressources 
financieres aux parties concernees. 


Nous souscrivons pleinement aux 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general concernant le role de la Cour penale 
internationale : des mesures concretes doivent etre 
prises pour poursuivre les personnes responsables de 
crimes de guerre contre des enfants. En ce qui concerne 
le role des organisations regionales et sous-regionales, 
l’lslande a contribue activement a l’action de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe en vue de combattre la traite d’etres humains. 
Comme on le sait, les femmes et les enfants constituent 
la majorite de victimes de cette traite. 

Le nombre eleve et croissant des allegations 
d’exploitation et de sevices sexuels contre des femmes 
et des enfants des populations locales par du personnel 
de maintien de la paix des Nations Unies dans le 
monde entier, et tout recemment encore en Republique 
democratique du Congo, montre qu’il est urgent de 
reexaminer les methodes employees actuellement pour 
remedier a ce probleme dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. Les agents de maintien de la paix 
des Nations Unies sont des milliers, de par le monde, a 
contribuer courageusement a ces operations. Il est 
cependant vital qu’ils ne deviennent pas une partie du 
probleme. Ces violences sexuelles seront lourdes de 
ramifications a long terme, tant pour les victimes que 
dans l’ensemble de la communaute internationale, et 
necessiteront des efforts sans commune mesure pour y 
remedier. 

Pour terminer, nous esperons que ce debat et que 
le rapport du Secretaire general aboutiront a une 
resolution du Conseil de securite axee sur Paction, 
susceptible de servir de mecanisme efficace lors de la 
« phase de mise en oeuvre » des normes relatives a la 
protection des enfants dans les conflits armes. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’lslande des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Canada, a qui je donne la parole. 

M. Rock (Canada) : Le Canada est tres heureux 
d’avoir aujourd’hui l’opportunite de participer a ce 
debat public sur les enfants et les conflits armes. Nous 
avons la une importante occasion de faire avancer le 
cadre d’action normatif et d’assurer sa mise en oeuvre 
efficace. 
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II est de notre devoir de proteger les enfants dans 
les societes qui sont dechirees par la guerre ou qui 
viennent de l’etre. Or, pour remplir cette obligation, 
nous avons besoin du soutien et de la collaboration de 
toute la communaute internationale, mais aussi du 
Conseil de securite, qui a un role capital a jouer a cet 
egard. Chaque jour, les droits et le bien-etre des enfants 
sont bafoues de maniere agressive, et cela malgre la 
multitude d’instruments juridiques internationaux 
censes les proteger, et malgre l’existence d’un solide 
programme pour prevenir 1’implication des enfants 
dans les conflits armes. A tous les niveaux, les acteurs 
concernes doivent faire des progres pour empecher les 
violations des droits de l’enfant, ou y repondre. 

(I ’orateur pour suit en anglais) 

C’est la raison pour laquelle le Canada accueille 
favorablement l’appel lance par le Representant special 
du Secretaire general concernant la « phase de mise en 
oeuvre», consacree a l’application pratique, au 
quotidien, des normes deja adoptees. Comme l’a note 
le Secretaire general, d’importants progres ont ete faits 
dans la realisation de ce programme, surtout en ce qui a 
trait a la sensibilisation et au developpement de 
normes. Nous devons maintenant passer a la phase 
suivante : une mise en oeuvre efficace et 1’evaluation 
des efforts realises, pour permettre des changements 
concrets dans les pays qui plongent dans la crise, ou en 
sortent, et ou les enfants sont en danger. 

Nous voyons d’un bon ceil l’analyse des 
situations specifiques faite dans le rapport du 
Secretaire general (S/2005/72) et nous demeurons 
preoccupes par le manque d’engagement et de progres 
dont peuvent faire etat des groupes armes tels que ceux 
du Nord de l’Ouganda, de Sri Lanka et du Nepal. La 
denonciation de tous les mauvais traitements contre des 
enfants est un developpement important et aide a 
fournir une image plus complete des violations 
commises et des efforts des gouvernements, des acteurs 
armes et des equipes de pays des Nations Unies pour y 
repondre. 

II a ete etabli que meme le personnel des Nations 
Unies charge du maintien de la paix, les agents venus 
porter assistance et d’autres intervenants 
internationaux exploitent sexuellement et maltraitent 
les filles et les garqons. Cela nous preoccupe 
profondement. La tolerance zero ne doit pas exister que 
sur papier, elle doit aussi se repercuter dans la realite. 
De tels actes commis par le personnel de l’ONU 


risquent de saper le soutien local et international aux 
missions de maintien de la paix. Ils peuvent aussi 
remettre en question le role positif de toute 
intervention en faveur du reglement d’un conflit. Nous 
demandons au Secretaire general de veiller a ce que les 
accusations d’exploitation sexuelle et de maltraitance 
contre des enfants portees contre le personnel de 
l’ONU fassent l’objet d’une enquete exhaustive et, s’il 
y a lieu, aboutissent a des poursuites conformement 
aux lois nationales et aux normes internationales en 
matiere de droits de l’homme. 

Nous avons toujours affirme que les resolutions 
du Conseil de securite de l’ONU doivent faire l’objet 
d’un suivi efficace et de rapports. C’est une question 
de responsabilite. Un important effort a ete fait dans ce 
rapport pour esquisser une formule de rapport qui 
inclurait tout le personnel des organismes des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales 
charge de la protection des enfants. La decision de 
creer des equipes de protection des enfants est 
egalement meritoire. 

Le mecanisme d’etablissement de rapports qui est 
propose est vaste et couvre de nombreux points, dont 
certains recoupent les programmes de protection des 
civils et des femmes, la paix et la securite. II est 
important de reconnaitre le dur labeur et la contribution 
du Representant special du Secretaire general, 
M. Otunnu, et des organismes et fonds de l’ONU avec 
lesquels il travaille pour mettre au point ces 
recommandations. 

Au sujet des doubles emplois, le Canada propose 
que cet exemple soit pris en compte et que le Secretaire 
general envisage d’encourager l’enonce de 
prescriptions relatives au groupement des rapports et 
des evaluations lorsque le chevauchement est evident. 
Par exemple, de nombreuses violations mentionnees 
dans le rapport du Secretaire general concernent des 
civils au sens large et pas seulement des enfants. 

Nous proposons egalement qu’on se preoccupe 
d’encourager et de renforcer la capacite locale des 
Etats et des organisations de la societe civile de faqon a 
empecher les violations et les sevices a 1’egard des 
enfants dans un pays donne. Ces efforts accentueront 
Paction preventive et reduiront la necessite de recourir 
a une intervention intergouvernementale au niveau 
regional ou international. 

Etant donne que le mecanisme de suivi et de 
communication de l’information est cense etre 
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1’element qui declenche une action, il faut que les 
gouvernements nationaux et le Conseil de securite 
s’engagent veritablement a promulguer des reponses 
ciblees et concretes. Le Conseil de securite doit etre 
receptif au processus de surveillance et de 
communication de 1’information, a commencer par 
l’inclusion de conseillers a la protection de l’enfance 
dans les mandats des operations de maintien de la paix. 
Le Canada soutient egalement la recommandation du 
Secretaire general concernant 1’application de mesures 
ciblees contre les parties en infraction ou encore 
lorsque les parties designees dans le rapport n’ont pas 
fait suffisamment de progres. Nous suggerons que ceci 
soit le plus rapidement possible assorti d’indicateurs et 
de normes de base. Le Conseil de securite devra en 
outre s’employer a mettre en place un mecanisme de 
surveillance et d’application adequat pour ce qui est de 
ces sanctions ciblees. 

Sur un point different mais connexe, l’insecurite 
des enfants et la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre dans les zones de conflit se sont averees 
inextricablement liees. Nous sommes fermement 
persuades que la protection des enfants doit etre une 
priorite dans les programmes et les plans d’action 
relatifs aux armes legeres et que cela accroitra la 
securite des enfants touches par les conflits. Nous 
pensons que cela est particulierement le cas dans le 
cadre des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR). II aurait fallu 
depuis longtemps donner suite aux recommandations 
du Secretaire general concernant l’incorporation des 
pratiques optimales a l’egard des enfants dans les 
programmes de DDR. 

L’application de programmes de DDR visant 
expressement les enfants au cours de campagnes 
recedes prouve que les leqons tirees concernant les 
enfants sont effectivement incorporees dans la 
planification de nouveaux programmes. Mais il reste 
encore a traiter correctement les problemes des filles 
combattantes et ceux des filles et des garqons dans leur 
role de travailleurs non combattants. Nous pensons que 
les Etats Membres doivent continuer a soutenir les 
activites de recherche, devaluation et d’amelioration 
concernant les programmes de DDR pour les enfants, 
notamment les options de traitement du stress post- 
traumatique en tenant compte de la culture ambiante, 
une attention particuliere etant portee au fait que les 
filles sont desavantagees quant a l’acces aux 
programmes de DDR. 


Je voudrais terminer en disant que la question des 
enfants touches par les conflits armes doit demeurer 
une priorite internationale. Elle fait regulierement 
l’objet de debats et de resolutions du Conseil de 
securite et figure aussi a l’ordre du jour de nombreuses 
organisations intergouvernementales, notamment du 
Reseau de la securite humaine. Comme toujours, 
cependant, la difficulte consiste a passer de la 
rhetorique inquiete a l’application de mesures 
concretes. C’est une difficulte que nous devons 
affronter si nous voulons nous acquitter de nos 
responsabilites envers ceux qui sont les plus 
vulnerables et dont nous sommes le plus tenus de 
prendre so in. 

Le President : Je remercie le representant du 
Canada des propos aimables qu’il m’a adresses ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Liechtenstein, auquel je donne la 
parole. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Le rapport dont nous sommes saisis 
(S/2005/72) montre que l’existence de normes 
internationales et les mesures de protection adoptees 
jusqu’a present ne suffisent pas pour faire cesser les 
atrocites commises contre les enfants dans les 
situations de conflit. La liste de groupes armees qui 
recrutent des enfants n’a pas diminue depuis l’annee 
derniere. Au contraire, de nouveaux groupes sont 
apparus, qui utilisent les enfants d’une faqon ou d’une 
autre dans leurs operations de combat. Cela confirme 
les constatations d’autres etudes faites recemment, 
selon lesquelles l’utilisation des enfants soldats est 
devenue commune dans la guerre moderne, ce qui va 
de pair avec la nature changeante des conflits armes et 
l’utilisation croissante des armes legeres et de petit 
calibre. Il est necessaire d’engager un dialogue avec 
ces groupes et cela a peut-etre permis quelques 
ameliorations dans certaines situations, mais cela ne 
suffit evidemment pas. 

Il faut exercer davantage de pression sur les 
parties au conflit, pour leur faire comprendre que les 
couts de l’utilisation des enfants soldats depassent 
largement les benefices. Les rapports, les mecanismes 
de surveillance et de communication de l’information, 
avec un suivi approprie, represented certainement une 
etape importante de cette « phase de mise en ceuvre», 
comme le demande le Representant special du 
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Secretaire general. Si les mesures recommandees 
- telles que l’interdiction de voyager, le gel des avoirs 
personnels, l’exclusion de toutes les dispositions 
d’amnistie et des structures de gouvernance et la 
proclamation d’embargos sur les livraisons armes - 
peuvent etre efficaces dans certaines situations, elles 
n’ont pas forcement l’effet escompte dans d’autres. II 
est done essentiel que les mesures soient adaptees aux 
cibles respectives dans toutes les situations. Nous 
devons egalement reflechir a la faqon d’obtenir des 
ameliorations immediates sur le terrain, etant donne 
que les sanctions du Conseil de securite en general 
prennent effet sur le long terme plutot que dans 
l’immediat. 

Nous accueillons avec satisfaction 
l’etablissement des listes de groupes armes qui 
recrutent des enfants soldats ou qui commettent 
d’autres crimes de guerre a l’egard des enfants. Nous 
voulons souligner que l’inclusion des acteurs dans ces 
situations qui ne sont pas inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil de securite est necessaire a la credibilite des 
travaux du Conseil. 

Les mesures les plus importantes a prendre sont 
de mettre un terme a l’impunite pour les crimes 
commis contre les enfants et d’ouvrir des poursuites a 
l’encontre des coupables. Lorsque les systemes 
judiciaires nationaux qui ont la responsabilite 
principale a cet egard ne sont pas en mesure d’assumer 
ces taches parce qu’elles en sont incapables ou parce 
qu’elles ne le veulent pas, les coupables doivent etre 
tenus pour responsables au niveau international. La 
Cour penale internationale precede maintenant a une 
enquete sur les crimes de guerre commis dans le nord 
de l’Ouganda ou des milliers d’enfants ont ete enleves, 
forces de combattre et tues, ou ont ete utilises en tant 
que domestiques et sont devenus les victimes de crimes 
sexuels. Nous esperons que cette enquete constituera 
un precedant pour que les coupables soient tenus pour 
responsables des crimes commis a l’egard d’enfants et 
nous esperons que ce sera une mesure de dissuasion 
efficace en cas de violations futures. 

Nous voudrions souligner la necessity urgente 
d’integrer le comportement du personnel international 
de maintien de la paix ou humanitaire dans le 
processus de surveillance. Le rapport du Secretaire 
general mentionne que les allegations d’exploitation et 
de sevices sexuels commis par le personnel des 
operations de maintien de la paix semblent etre plus 
graves et plus communes qu’on ne le pensait 


precedemment. Les auteurs de ces crimes doivent etre 
traduits en justice et des moyens efficaces doivent etre 
adoptes pour empecher que ces faits ne se reproduisent, 
pour la securite tant des enfants que d’autres victimes 
potentielles, et aussi pour l’image et la credibilite de 
l’ONU. 

Nous ne devons pas oublier d’evoquer 1’impact 
indirect des conflits et de la guerre sur les enfants. 
Comme cela a ete indique lors d’une discussion de 
groupe organisee par l’UNICEF la semaine derniere, 
l’effondrement de l’economie des pays en conflit 
- avec la cessation des investissements, la perte des 
moyens de subsistance et des emplois, associes aux 
interruptions de 1’education et des services de sante - 
ont de graves effets negatifs a long terme pour les 
enfants et les privent de leur enfance, tandis que les 
annees perdues de nutrition, d’education et de 
socialisation limitent leurs perspectives d’avenir. Des 
experts font valoir qu’il faut poursuivre l’aide au 
developpement, meme pendant les conflits, pour 
maintenir les moyens de subsistance et les services 
publics. Nous devons nous en souvenir lorsque nous 
parlons d’assistance humanitaire et d’aide au 
developpement et notamment aujourd’hui, alors que 
nous avons engage un debat sur fafon d’ameliorer la 
cooperation internationale pour le developpement, sur 
la base du rapport du Projet du Millenaire. 

Le President : Je remercie le representant du 
Liechtenstein de sa declaration et des paroles aimables 
qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lnde, a qui je donne la parole. 

M. Gopinathan (Inde) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, nous sommes honores de vous 
voir aujourd’hui presider les deliberations du Conseil. 
Nous felicitons une nouvelle fois le Benin de son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois en 
cours. 

Soucieux de m’en tenir au temps imparti, je 
limiterai mon intervention orale, sachant que le texte 
integral en sera distribue a toutes les delegations. 

Nous nous rejouissons de pouvoir participer au 
debat du Conseil sur la question des enfants dans les 
conflits armes. Les enfants sont de plus en plus 
concernes par les conflits, a la fois comme cibles de 
violences et en tant que combattants. Ces dernieres 
annees, plus de 500 000 enfants ont pris part d’une 
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faqon ou d’une autre a un conflit dans 87 pays, 300 000 
environ en tant que combattants actifs. II n’est 
generalement pas possible de distinguer les enfants 
soldats qui ont ete enroles de force de ceux qui l’ont 
ete de leur plein gre. Plus ils sont vulnerables, plus il 
est facile de les recruter. Tandis que certains enfants 
rejoignent les groupes armes pour se nourrir, pour 
survivre ou pour se venger des atrocites commises 
contre leur communaute, d’autres sont kidnappes par 
des groupes armes. Attires par des promesses de 
nourriture, d’abri et de securite, ou dans certains cas 
bourres de drogues, les enfants soldats peuvent etre 
conduits a commettre des atrocites contre d’autres 
groupes armes et des civils, parfois meme contre leur 
propre communaute. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport sur les enfants et les conflits armes 
(S/2005/72). Le rapport tente reellement de s’attaquer a 
un problem e de faille. Avant de m’arreter sur des points 
precis du rapport, je rappellerai certaines remarques 
d’ordre general que l’Inde a deja faites par le passe. 

Le premier point concerne la pertinence de la 
question. Quel est l’interet de tenir, au Conseil de 
securite, un debat thematique sur des sujets comme 
celui qui nous occupe aujourd’hui? S’il est vrai qu’un 
grand nombre d’enfants sont victimes des conflits 
armes, il est vrai egalement que le paludisme et le sida 
en tuent plus que les conflits. Or, le Conseil ne se 
penche pas specifiquement sur la question des enfants 
et le paludisme ou sur celle des enfants et les sida, pas 
plus que nous ne demandons au Secretaire general d’y 
consacrer des rapports. Il faut savoir garder le sens de 
l’equilibre et des proportions pour empecher qu’un 
theme trop restrictif ne masque la situation generale 
constituee par ce que l’on appelle parfois les menaces 
invisibles a la paix et a la securite internationales. 

Dans le rapport, le Conseil de securite est qualifie 
de principal « destinataire » international. Le rapport 
parle egalement de sanctions ciblees comme panacee 
universelle en reponse a l’absence ou a l’insuffisance 
de progres. Cependant, le Conseil ne peut imposer de 
sanctions au titre de l’Article41 de la Charte que s’il 
etablit, conformement a l’Article 39, l’existence d’une 
menace suffisante a la paix et a la securite 
internationales qui les justifient. Seuls les Etats 
peuvent etre parties a des conventions; les acteurs non 
etatiques ne sont pas lies par elles. Plus important, la 
plupart des groupes armes n’obeissent a aucune loi, 
nationale ou internationale. Il arrive que dans un 


conflit arme des acteurs non etatiques ou des 
formations politiques rivales se proposent d’adherer a 
ces instruments afm d’acquerir une legitimite ou un 
statut (locus standi) politique. En outre, tout 
manquement d’un Etat aux dispositions de la 
Convention sur les droits de l’enfant peut-il etre 
interprets comme une menace a la paix et a la securite 
internationales? 

Le cinquieme rapport du Secretaire general sur la 
question montre qu’annee apres annee, depuis que cette 
question est portee a l’attention des Etats Membres, les 
progres realises s’agissant d’ameliorer la condition des 
enfants dans les conflits armes n’ont guere ete 
satisfaisants, malgre quelques succes ponctuels. A la 
lecture du present rapport et des precedents remis au 
Conseil de securite, on constate qu’a chaque fois que 
des succes ont ete enregistres, c’est parce que le 
Representant special du Secretaire general est 
personnellement intervenu ou qu’il a aide a obtenir la 
promesse que les enfants soldats seront liberes ou 
demobilises. 

Des quatre composantes clefs de la « phase de 
mise en oeuvre » exposee par le Secretaire general, la 
creation d’un mecanisme de surveillance, de 
communication de l’information et d’observation est 
d’apres nous la moins realisable. La nature des 
situations de conflit est telle, surtout en Afrique, qu’il 
est impossible d’appliquer les modeles proposes par le 
Secretaire general pour la surveillance, la 
communication de l’information et l’observation. Ces 
modeles ne donneront done aucun resultat. 

On ne saurait imposer aux Etats Membres une 
serie de normes et d’instruments de surveillance qui ne 
soient pas universellement enterines ou acceptes. 
Aucun Etat Membre ne saurait etre lie a un instrument 
auquel il n’est pas partie, meme s’il adhere par ailleurs 
aux normes et aux obligations ayant trait a la 
promotion et a la protection des droits de l’enfant. 

L’utilisation des enfants dans les conflits armes 
est d’autant plus grave qu’elle s’accompagne de la 
proliferation des armes legeres dans le monde. Ces 
armes ne coutent pas cher, elles durent longtemps, elles 
sont legeres, faciles a entretenir et suffisamment petites 
pour etre maniees par des enfants. Le trafic illicite des 
armes et la mediocre surveillance du commerce legal 
font que les enfants y ont facilement acces. Nous 
sommes dequs de noter que le rapport ne preconise pas 
l’adoption, par les Etats Membres, d’instruments 
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juridiquement contraignants tels que ceux relatifs au 
marquage et au tra9age des armes legeres ainsi qu’a la 
prevention de leur vente a des acteurs ou groupes non 
etatiques. 

II est indeniable que, dans bien des situations de 
conflit, les groupes de population les plus vulnerables, 
en particulier les femmes et les enfants, sont pris pour 
cibles avec impunite. Si la clemence ne saurait etre de 
mise pour les crimes perpetres contre des enfants 
innocents, nous ne devons pas perdre de vue que bien 
souvent, les enfants qui ont commis des crimes 
reprehensibles ont ete pousses par des adultes sans 
scrupule a prendre part au conflit arme. 

Nous approuvons le principe suivant, enonce au 
paragraphe 108 du rapport : les actions entreprises par 
des entites des Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales internationales au niveau de tel ou 
tel pays devraient toujours etre conques de faqon a 
appuyer et completer l’ceuvre de protection et de 
reinsertion des autorites nationales et ne devraient 
jamais tendre a s’y substituer. Cependant, nous pensons 
que ce principe s’applique aussi bien quand il s’agit 
d’intervenir sur la base des rapports de suivi qu’au 
moment de concevoir des mecanismes de surveillance 
et de communication de l’information. 

Tout en applaudissant au travail considerable qui 
a ete accompli a travers ce rapport, nous voudrions 
attirer T attention sur une question fondamentale et 
cruciale qui, pourtant au cceur de ce debat, n’a pas requ 
selon nous toute Tattention requise, ce qui nuit du 
meme coup aux propositions formulees dans le rapport. 
Nous pensons que si la situation des enfants dans les 
conflits armes n’a guere connu d’amelioration, c’est 
parce que Tune des parties ou les deux sont des acteurs 
non etatiques. On peut esperer et attendre des Etats 
qu’ils se plient aux obligations decoulant des 
instruments du droit international auxquels ils sont 
parties. Les propositions du Secretaire general 
concernant la surveillance s’appliquent essentiellement 
aux Etats. II ne suggere rien dans son rapport sur la 
maniere d’obtenir que les acteurs non etatiques 
repondent de leurs actes. Tant que cette question ne 
sera pas reglee, les propositions examinees par les 
Etats Membres presenteront peu d’interet, dans la 
mesure ou toutes les parties a un conflit arme, et pas 
seulement les Etats, doivent repondre de leurs actes. 

Les inquietudes soulevees ici visent a trouver un 
moyen efficace de remedier au probleme majeur. Des 


que la paix et la securite se desintegrent et qu’un 
conflit eclate, les enfants en patissent terriblement. II 
nous semble toutefois que nous devons prendre des 
decisions et agir de maniere a obtenir les resultats les 
plus efficaces possibles. Nous devons garder a Tesprit 
la necessity d’atteindre les resultats les plus efficaces et 
les meilleurs possibles, etant donne que les ressources 
engagees sont limitees et ne peuvent avoir qu’un effet 
limite, surtout en cette epoque de croissance zero des 
budgets de l’ONU, d’une maniere generate. Nous 
devons viser un degre maximum d’efficacite, de 
rentabilite et d’impact lorsque nous examinons 
Timportante question de proteger les enfants des 
repercussions des conflits armes. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’lnde de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Sri Lanka, a qui je donne la parole. 

M. Goonatilleke (Sri Lanka) (parle en 
anglais) : Monsieur le Ministre des affaires etrangeres 
du Benin, nous vous sommes reconnaissants de 
presider cette seance du Conseil de securite. Votre 
presence est tres certainement encourageante pour tous 
ceux qui sont aux prises avec le phenomene des enfants 
soldats. 

Sri Lanka felicite le Secretaire general de son 
rapport sur les enfants et les conflits armes 
(S/2005/72), qu’il a presente en application de la 
resolution 1539 (2004) du Conseil de securite. 

Depuis le rapport de Gra?a Machel, de 1996, 
Tattention de la communaute internationale s’est de 
plus en plus concentree sur la promotion et la 
protection des droits des enfants touches par les 
conflits armes. Avec la nomination du Representant 
special du Secretaire general, le calvaire des enfants 
victimes des conflits armes est devenu une priorite 
principale de l’ONU. La poursuite des violations des 
droits de ces enfants, en depit des efforts concertes 
deployes par la communaute internationale, a amene le 
Conseil de securite a s’interesser de maniere plus 
specifique a la question, comme le montrent les 
resolutions 1379 (2001), 1460 (2003) et 1539 (2004). 

Le rapport centre son attention sur deux groupes 
de pays et entites, a savoir, premierement, les situations 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil de securite et, 
deuxiemement, les situations qui ne figurent pas a 
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l’ordre du jour du Conseil ou celles qui suscitent 
egalement des preoccupations, comme il ressort des 
annexes I et II. La lecture du rapport montre clairement 
que les progres enregistres durant la periode consideree 
ont ete minimes et que les atrocites perpetrees contre 
les enfants se sont poursuivies sans relache, leurs 
auteurs ne semblant faire preuve que de mepris envers 
les efforts de la communaute internationale et de 
l’ONU. 

Les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul sont 
mentionnes a l’annexe II du rapport car, depuis de 
nombreuses annees, ils recrutent des enfants pour les 
combats. Le rapport soumis au Conseil indique 
egalement que les Tigres de liberation sont egalement 
responsables d’enlevements d’enfants durant la periode 
a l’examen, un fait qui a ete corrobore par le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), la Mission de 
surveillance du Sri Lanka et l’University Teachers for 
Human Rights de Jaffna, organisation non 
gouvernementale basee a Sri Lanka. Ces informations 
sont dementies par les Tigres tamouls. Cette pratique 
doit etre examinee au regard de l’engagement pris par 
cette entite envers M. Olara Otunnu en 1998 et de sa 
signature du Plan d’action pour les enfants touches par 
la guerre en juillet 2003, sous les auspices de 
l’UNICEF. Aux termes de ce plan d’action, les Tigres 
de liberation de l’Ealam tamoul acceptaient de 
renoncer au recrutement des enfants et de liberer tous 
ceux qu’ils comptaient dans leurs rangs. Malgre ces 
engagements solennels, le groupe a continue sa 
pratique de recruter des milliers d’enfants, le plus 
souvent par la force, certains n’ayant que 11 ans. De 
plus, les Tigres tamouls s’appliquent a enroler de 
nouveau les enfants qui avaient ete liberes et meme 
ceux qui s’etaient echappes des camps d’entrainement, 
en employant la menace, 1’intimidation et la violence 
physique contre les enfants ainsi que contre les 
membres de leur famille. 

Selon l’UNICEF, entre le 26 decembre 2004 et le 
14 fevrier 2005, 60 enfants orphelins ou victimes du 
recent tsunami ont ete recrutes dans les camps de 
transit afm de servir comme combattants. Au 31 janvier 
2005, le total des enfants n’ayant pas l’age minimum 
recrutes par les Tigres de liberation de l’Eelam tamoul 
s’elevait a 4 811, dont 1 452 cas en suspens. Ces 
chiffres fournis par l’UNICEF temoignent du 
recrutement massif des enfants qu’opere cette 
organisation au mepris total des droits fondamentaux 


des victimes, et des resolutions de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite. 

Nous avons conscience que 1’opinion mondiale 
est de plus en plus sensibilisee a ce phenomene, en 
particulier depuis 1996. Le Representant special du 
Secretaire general, bien qu’il manque cruellement de 
ressources, a remarquablement reussi a accroitre la 
visibilite et la couverture de cette question, avec l’aide 
de l’UNICEF et d’autres institutions du systeme, ainsi 
que des gouvernements nationaux, des organisations 
regionales, des organisations non gouvernementales et 
d’autres encore. En depit de cette visibilite et de cette 
sensibilisation accrues, il n’y a malheureusement pas 
eu, dans une mesure comparable, d’amelioration 
commensurable de la situation sur le terrain. Le sort 
des enfants touches reste tres preoccupant. Les 
engagements solennels pris par les parties concernees 
n’ont dans l’ensemble pas ete respectes et la pratique 
consistant a montrer du doigt les responsables ne 
semble pas donner les resultats escomptes. 

Sri Lanka esperait que 1’attention portee par le 
Conseil de securite a cette question entrainerait un 
changement significatif de la situation sur le terrain. 
Or, bien que plusieurs annees se soient ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1379 (2001), il semble qu’il 
y ait peu de progres. Cette situation ne peut plus etre 
toleree. Il faut y mettre fin et inverser la tendance en 
rassemblant toute la volonte politique dont nous 
sommes capables. Nul doute que l’on ne puisse plus 
laisser ainsi bafouer 1’autorite du Conseil de securite. 

Dans ce contexte, Sri Lanka est en accord avec la 
recommandation du rapport selon laquelle le Conseil 
de securite devrait prendre des mesures a l’encontre de 
ceux qui continuent de recruter des enfants soldats. Le 
paragraphe 77 du rapport parle de «moyens de 
pression », comme 1’obligation de rendre des comptes 
a l’echelon international dans le cadre de la Cour 
penale internationale et des tribunaux speciaux afm de 
traduire en justice les auteurs de crimes commis contre 
les enfants vulnerables. Sri Lanka estime que 
1’imposition progressive de telles mesures aurait un 
effet dissuasif sur tous ceux qui, de maniere consciente 
et deliberee, violent les droits des enfants dans les 
conflits armes. 

Sri Lanka appuie la mise en place d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information visant a assurer le demarrage de la 
« phase de mise en oeuvre » et s’axant sur six types de 
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violations graves, notamment le massacre, le 
recrutement et l’enlevement d’enfants. Sri Lanka 
appuie egalement le point de vue selon lequel, lorsque 
cela est possible, les equipes speciales chargees de la 
surveillance et de la communication de l’information 
devraient faire appel aux reseaux de protection de 
l’enfance sur le terrain et rechercher, dans la mesure du 
possible, la cooperation des institutions 
gouvernementales concemees afm d’optimiser les 
resultats. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
constater que le rapport reconnait le role central joue 
par les gouvernements nationaux et affirme que les 
institutions du systeme des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales internationales 
devraient toujours appuyer et completer l’ceuvre de 
protection et de reinsertion des autorites nationales. 

Le President : Je remercie le representant de Sri 
Lanka des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

Je donne a present la parole au representant du 
Senegal. 

M. Niang (Senegal) : Monsieur le President, 
apres vous avoir transmis les salutations chaleureuses 
et les bons vceux de votre ami et frere, Cheikh Tidiane 
Gadio, Ministre des affaires etrangeres du Senegal, je 
voudrais, au debut de mon propos, vous exprimer les 
chaleureuses felicitations de la delegation senegalaise 
pour l’initiative importante que vous avez prise en 
organisant ce debat sur un theme aussi brulant que 
celui des enfants soldats. 

Plus de 300 000 enfants de moins de 18 ans 
participeraient activement a un conflit arme dans le 
monde. Plus d’un million d’enfants auraient connu ce 
sort au cours des 10 dernieres annees et des centaines 
de milliers d’autres sont enroles dans les forces armees 
de pays ou il n’y a pas actuellement de conflit arme. 
Ces enfants soldats doivent s’acquitter de toute une 
serie de taches. Si plusieurs d’entre eux prennent part 
aux combats, d’autres sont souvent utilises a des fins 
sexuelles ou comme espions, messagers ou 
domestiques. Certains enfants soldats doivent 
egalement poser ou enlever des mines terrestres avec 
tous les risques que cette activite comporte. 

Souvent enroles de force, equipes d’armes 
meurtrieres et sophistiquees, abreuves de substances 
enivrantes qui accelerent leur dependance vis-a-vis du 
groupe, les enfants soldats se transforment en bombes 


humaines, en un danger a la fois pour eux-memes et 
pour les autres. 

Ce tableau sombre - et qui est loin d’etre 
exhaustif- nous montre a quel point le fleau des 
enfants soldats constitue une menace permanente pour 
nos societes et une violation grave des droits des 
enfants de la part de ceux qui les recrutent. 

Et pourtant, les normes et principes 
internationaux de protection des enfants touches par les 
conflits armes existent. En outre, les responsables des 
armees ou groupes armes qui precedent a l’enrdlement 
des enfants sont souvent connus et le theatre des 
operations est identifiable, car il s’agit, d’habitude, des 
zones de conflit ou de tension bien connues. En 
definitive, nous sommes done la en face d’une equation 
dont tous les facteurs sont connus, je dirais une 
equation sans inconnues. Et pourtant, la communaute 
internationale, malgre ses efforts constants, eprouve 
toujours d’enormes difficultes a circonscrire le 
probleme. 

Bien que ce fleau des enfants soldats ne soit pas 
encore maitrise et demeure un sujet de grave 
preoccupation pour l’Organisation des Nations Unies, 
le Senegal est convaincu que la communaute 
internationale peut vaincre ce mal, si elle renforce ses 
actions au moins dans les trois domaines suivants. 

Premierement, il faut parvenir a la ratification 
generalisee et a l’application rigoureuse du Protocole 
facultatif se rapportant a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, entre en vigueur le 12 fevrier 
2002. Mais pour cela, il faudrait d’abord une reelle 
volonte politique de la part de tous les Etats, qui 
doivent accepter que la mise en oeuvre du Protocole 
soit soumise a un contrdle a la fois strict et permanent. 
Il faudrait, en outre, une plus grande application du 
regime des sanctions prevues par le droit international, 
qui interdit le recrutement et la participation des 
enfants dans les conflits armes. A cet egard, le statut de 
la Cour penale internationale constitue un rempart 
efficace dans la mesure ou il qualifie de crime de 
guerre la conscription et l’enrdlement des enfants de 
moins de 15 ans dans les forces et les groupes armes, 
ainsi que le fait de les faire participer activement aux 
hostilites. 

Il demeure neanmoins vrai que le droit n’a de 
veritable effet que s’il est effectivement applique et si 
sa violation est suivie de sanctions. La delegation 


0524691f.doc 


15 



S/PV.5129 (Resumption 1) 


senegalaise est done d’avis qu’une application 
rigoureuse des sanctions prevues constituerait un 
veritable facteur dissuasif. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
devrait renforcer ses actions dans le domaine de la 
sensibilisation et de la prevention. A cet egard, il serait 
plus que souhaitable que des programmes concrets 
soient inities dans les pays en conflit, en vue d’offrir 
d’autres perspectives aux enfants et a leurs families. 
Dans ce cadre, la lutte contre la pauvrete et les mesures 
pour faire reculer l’analphabetisme sont, entre autres, 
des elements clefs de ces programmes dont la societe 
civile et les organisations non gouvernementales 
constituent des acteurs de premier plan. 

Troisiemement, enfin, la poursuite et le 
renforcement des programmes de demobilisation et de 
reinsertion des enfants soldats revet, a notre avis, une 
importance toute particuliere. Des intervenants de ce 
matin et de l’apres-midi ont insiste sur cet aspect, done 
je n’y reviendrai pas outre mesure. 

En plus des actions que je viens d’enumerer, le 
Senegal soutient, sans reserve, la mise en oeuvre rapide 
de 1’ensemble des autres mesures et recommandations 
preconisees dans le rapport du Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M. Otunnu, que nous felicitons au passage pour 
son engagement en faveur de la cause des enfants 
soldats. Mon pays demeure egalement engage, aux 
cotes de 1’ensemble des Etats de la Communaute 
economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), pour une application scrupuleuse de la 
Declaration et du Plan d’action signes en 2000, a 
l’occasion de la Conference sur les enfants touches par 
la guerre en Afrique de l’Ouest. 

Le President : Je remercie le representant du 
Senegal des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

Je donne la parole au representant de la Norvege. 

M. Lovald (Norvege) (parle en anglais ) : La 
Norvege se felicite de vous voir. Monsieur le Ministre, 
presider nos deliberations sur cette question de la plus 
haute importance. 

La Norvege est vivement preoccupee par les 
temoignages incessants faisant etat de meurtres et de 
mutilations d’enfants, du recrutement d’enfants soldats 
et de leur utilisation, ainsi que de viols et d’autres 
formes de violence sexuelle a l’encontre des enfants 


dans les situations de conflit. Le rapport du Secretaire 
general de cette annee sur les enfants et les conflits 
armes (S/2005/72) apporte encore davantage de 
precisions sur les violations massives et intolerables 
des droits des enfants dans les situations de conflit du 
monde entier. 

Nous nous felicitons du plan d’action pour la 
mise en place d’un mecanisme systematique et global 
de surveillance, de communication de 1’information et 
de mise en conformite, qui, si nous comprenons bien, 
resulte d’une large concertation avec les parties 
concernees. Ce mecanisme devrait etre mis en place le 
plus rapidement possible. 

En outre, le Conseil de securite devrait envisager 
d’incorporer aux mandats de toutes les operations de 
maintien de la paix des responsables de la protection 
de l’enfance. Nous avions precedemment demande que 
soient analysees les meilleures pratiques et les 
enseignements tires en vue de garantir une plus grande 
efficacite dans nos interventions. Les meilleures 
pratiques devraient etre institutionnalisees au sein du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP), du Secretariat de l’Organisation des Nations 
Unies. Le Departement devrait disposer d’un agent de 
liaison charge de coordonner l’action sur les questions 
relatives aux enfants dans les conflits armes. A cet 
egard, il est tres important que le DOMP coopere 
etroitement avec le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), dans la mesure ou cette 
organisation joue un role de premier plan sur le terrain 
pour la protection des droits de l’enfant. 

Outre le recrutement d’enfants soldats, le plan 
d’action enumere cinq autres violations flagrantes des 
droits de l’enfant qui doivent faire l’objet d’une 
attention prioritaire dans le cadre d’efforts de 
surveillance accrus. Nous nous felicitons de cette 
proposition et estimons qu’il est particulierement 
important que le viol et d’autres types de violences 
sexuelles graves soient aussi pris en compte. Nous 
sommes fermement convaincus que les formes graves 
de violence sexiste dans les situations de conflit arme 
exigent une attention particuliere. 

La pratique consistant a publier des listes de 
parties a des conflits armes qui recrutent ou utilisent 
des enfants soldats represente sans nul doute une 
contribution majeure, d’une haute portee politique, 
susceptible de creer une prise de conscience du sort 
penible de ces enfants. Cette pratique demontre aussi 
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que la communaute internationale n’est plus disposee a 
fermer les yeux face aux situations dramatiques que 
vivent des enfants aujourd’hui. 

Nous avons tous ete profondement choques 
d’apprendre l’augmentation sensible du nombre 
delegations concernant l’inconduite sexuelle de 
membres du personnel de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Toutes les allegations concernant des cas 
d’exploitation sexuelle et de sevices sexuels ou 
seraient impliques des membres du personnel des 
Nations Unies doivent faire l’objet d’une enquete 
exhaustive et d’un suivi. Des mesures preventives 
doivent egalement etre mises en place. Nous nous 
felicitons du rapport publie debut janvier par le Bureau 
des services de controle interne du Secretariat de 
l’ONU, ainsi que des autres enquetes en cours. Nous 
souhaiterions toutefois disposer d’un rapport global 
formulant des recommandations sur la question de 
1’exploitation sexuelle et des sevices sexuels commis 
par des casques bleus ou du personnel humanitaire de 
l’ONU. Nous estimons qu’il est essentiel de mettre en 
place des programmes rigoureux de formation avant 
deployment, pour le personnel militaire et civil, en 
matiere de droits de l’homme, y compris la question 
des sevices sexuels. 

La Norvege est favorable a l’examen de mesures 
ciblees visant a mettre fin aux atrocites a l’encontre des 
enfants et a l’impunite des responsables. Pour etre 
efficaces, de telles mesures doivent etre adaptees a 
chaque situation particuliere afin de ne pas entraver 
inutilement les tentatives de reglement d’un conflit 
arme, ce qui reste la plus importante des mesures 
susceptibles de proteger les droits de l’enfant. 

Nous reconnaissons le travail crucial accompli 
par les organisations non gouvernementales et les 
organisations de la societe civile pour ce qui est des 
activites de plaidoyer, de protection et de 
rehabilitation, ainsi que dans l’elaboration et le 
renforcement des systemes de surveillance et de 
communication de l’information sur la question des 
enfants dans les conflits armes. Nous pensons 
egalement qu’il faut, de faqon prioritaire, appuyer et 
renforcer les institutions nationales et les organisations 
de la societe civile qui protegent les enfants dans les 
situations de conflit et d’apres-conflit, et s’efforcent de 
les readapter. A cet egard, il faut appuyer tout 
particulierement des activites permettant aux enfants 


de se reinsurer dans leurs communautes. Nous ne 
devons pas oublier que le processus de reinsertion 
prend du temps et exige un appui a long terme. 

Nous savons que le Conseil de securite negocie 
actuellement une nouvelle resolution dans le 
prolongement de la resolution 1539 (2004) de l’annee 
derniere. Nous esperons sincerement que le Conseil de 
securite prendra des mesures supplementaires 
permettant de combler le fosse qui separe actuellement 
les normes et valeurs internationales, d’un cote, et la 
realite quotidienne de milliers de garqons et filles dans 
des situations de conflit arme, de l’autre. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Norvege des paroles aimables qu’il a adressees a ma 
personne ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

Je donne la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Wagaba (Ouganda) (parle en anglais) : Ma 
delegation se rejouit de vous voir presider cette seance 
du Conseil. Nous remercions le Conseil de securite 
d’avoir permis a ma delegation de prendre la parole sur 
cette importante question, les enfants dans les conflits 
armes. Nous avons etudie attentivement le cinquieme 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes, publie sous la cote S/2005/72. 

Le Gouvernement ougandais accorde une place 
tout a fait prioritaire a la promotion et a la protection 
des droits de l’enfant. L’Ouganda est partie a tous les 
instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’enfant. 

Ma delegation est particulierement preoccupee de 
voir la description erronee qui, au sujet de 1’Ouganda, 
figure aux paragraphes 52 et 53 ainsi que dans 
l’annexe II du rapport du Secretaire general. Les 
Forces de defense populaires de 1’Ouganda (UPDF), y 
compris les Unites de defense locales (LDU), n’ont pas 
pour politique de recruter qui que ce soit de moins de 
18 ans. La loi exige meme que toute recrue des forces 
armees ait au minimum 18 ans. 

Les Uganda People’s Defence Forces (UPDF) et 
les Unites de defense locales (LDU) collaborent 
ouvertement avec le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), Save the Children Denmark et 
d’autres organisations concernees pour garantir 
qu’aucun jeune de moins de 18 ans ne puisse se faire 
recruter en mentant sur son age, jouant sur 1’absence de 
certificat de naissance. Dans tous les cas portes a notre 
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connaissance, le mineur en question est immediatement 
renvoye des forces armees. 

Les UPDF s’occupent de secourir directement les 
enfants qui ont ete enleves par la soi-disant Armee de 
resistance du Seigneur (LRA). II existe un mecanisme 
de reinsertion de ces enfants dans la societe qui prend 
notamment en charge le paiement des frais 
d’inscription scolaire pour tous les eleves dont les 
parents sont dans des camps de personnes deplacees, et 
qui remet en etat l’infrastructure. 

Le bataillon mentionne au paragraphe 53 du 
rapport du Secretaire general n’a pas pour objet de 
recruter a nouveau les membres de la LRA, mais est le 
premier lieu sur pour ceux qui ont ete arraches aux 
griffes de la LRA avant d’etre reinseres dans la societe. 
Le camp est ouvert a tous ceux qui veulent le visiter, y 
compris le Representant special du Secretaire general 
pour les enfants dans les conflits armes, M. Olara 
Otunnu. 

II est tres important que le Representant special, 
en particulier, fasse une visite complete du nord de 
l’Ouganda pour constater en personne les efforts 
deployes pour secourir, proteger, rehabiliter et reinserer 
tout Ougandais qui a ete secouru. Le Representant 
permanent de mon pays et moi-meme nous sommes 
rendus dans la region le mois dernier. Nous avons pu 
voir et constater directement les souffrances que les 
activites de la LRA ont entrainees pour les habitants, 
en particulier les femmes et les enfants. Nous avons 
egalement pu les entendre exprimer leurs espoirs et 
leurs aspirations a un avenir meilleur. Le Representant 
special trouverait ces visites extremement instructives. 

L’elan constant et l’efficacite des UPDF ont, dans 
une grande mesure, permis de contenir la LRA, qui est 
a l’origine des troubles que connait le nord de 
l’Ouganda. Grace a la cooperation du Gouvernement 
soudanais, la LRA a de moins en moins d’endroits ou 
se cacher dans le sud du Soudan, et elle est forcee de 
renoncer a ses activites terroristes. De ce fait, un grand 
nombre d’anciens commandants rebelles de la LRA se 
sont rendus, ayant compris que la proposition de 
dialogue du Gouvernement ougandais est, pour eux, la 
meilleure occasion de regler leurs divergences. II en a 
resulte que les capacites operationnelles de la LRA ont 
ete enormement reduites. 

Grace egalement aux efforts des UPDF, les 
activites de la LRA dans les districts de Lira et de 
Soroti ont cesse. Mais la LRA, agissant de mauvaise 


foi, a profite de la proposition de dialogue et, en 
decembre 2004, s’est servie du cessez-le-feu institue 
par le Gouvernement ougandais pour se reorganiser, 
recuperer des munitions qu’elle avait cachees et 
reprendre l’initiative sur le plan militaire, ce qui lui a 
permis de continuer a mener ses embuscades et ses 
attaques contre des camps de personnes deplacees. 

Bien que ma delegation convienne que la LRA 
doit etre nominee et sanctionnee dans la plus grande 
mesure du possible, 1’annexe II du rapport du 
Secretaire general se trompe lorsqu’elle met ensemble 
les UPDF, les Unites de defense locales et la LRA, qui 
est une organisation terroriste. Cela montre un manque 
de comprehension de la situation dans le nord de 
l’Ouganda, qui est du en grande partie au refus du 
Representant special du Secretaire general de se rendre 
dans la region pour constater en personne quelle est la 
situation sur le terrain. 

S’agissant des propositions relatives a un plan 
d’action en vue de creer un mecanisme de suivi, 
d’etablissement de rapports et de respect des 
engagements pris a l’egard des enfants dans les conflits 
armes, ma delegation se felicite de ce que les six types 
de sevices graves pour lesquels des mesures 
internationales doivent etre prises d’urgence aient ete 
clairement identifies. Bien que louables, les efforts 
proposes pour la collecte, la compilation et l’examen 
des informations en vue de renforcer la coordination et 
l’efficacite de Faction de la communaute internationale 
doivent etre encore ameliores afin de contribuer 
pleinement a la realisation de l’objectif general, qui est 
de proteger les enfants dans les conflits armes. 

II est important que le Representant special du 
Secretaire general indique a quel moment, pendant la 
preparation et la presentation des rapports, il consultera 
les Etats Membres, en particulier leurs delegations a 
New York. Nous sommes d’avis que des consultations 
transparentes et rigoureuses sont essentielles a toutes 
les phases, car elles permettront de faire des rapports 
concis, objectifs et precis. II faudrait mettre au point 
une formule qui limite la propagation institutionnelle 
des centres de « destinataires » ayant pour mandat de 
prendre des mesures. 

Le Representant special pourrait egalement 
expliquer plus avant les criteres utilises pour la 
selection des groupements regionaux proposes pour 
mener des initiatives conjointes avec l’ONU, aux 
depens d’autres groupements. A cet egard, il faudrait 
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egalement expliquer clairement l’allocation des 
differents roles, y compris le mandat propose a 
certaines organisations en vertu duquel elles 
assumeraient un role international dans des domaines 
qui ne relevent pas de leurs mandats regionaux. 

II faut tenir compte des vues de toutes les parties 
interessees. A cet egard, des exposes ad hoc ne 
sauraient constituer un exercice consultatif serieux. II 
faut s’inspirer de l’esprit du rapport de 1996 de Graqa 
Machel pour ce qui est de la transparence, de 
l’objectivite et de l’inclusion, afin d’eviter de politiser 
le processus. 

Ma delegation espere que les recentes 
constatations du Secretaire general quant aux lacunes 
qui apparaissent dans les activites du Representant 
special relativement aux questions des enfants dans les 
conflits armes seront examinees rapidement et 
efficacement pour assurer la transparence, l’objectivite, 
1’exactitude et le professionnalisme. 

Le President : Je remercie le representant de 
l’Ouganda des paroles aimables qu’il m’a adressees, 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

Je donne la parole au representant de la Guinee. 

M. Sow (Guinee) : Je voudrais vous exprimer, 
Monsieur le President, notre reconnaissance ainsi 
qu’aux autres ministres et chefs de delegation qui ont 
bien voulu honorer de leur participation active la 
presente seance du Conseil. Je voudrais saisir 
l’occasion qui m’est offerte pour vous transmettre le 
regret de votre frere, S. E. M. Mamdi Conde, Ministre 
des affaires etrangeres de la Guinee, qui n’a pu etre 
present, en raison de contraintes independantes de sa 
volonte. 

Notre appreciation va egalement a la delegation 
argentine pour l’efficacite avec laquelle elle a dirige les 
travaux du Conseil au mois de janvier. Je voudrais 
feliciter M. Olara Otunnu pour sa brillante presentation 
du rapport du Secretaire general et pour le devouement 
et la competence dont il fait montre dans 
l’accomplissement de sa mission. Que M me Rima 
Salah, Directrice executive adjointe du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
M. Ibrahima Diouf, Conseiller special de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) soient remercies pour la densite et 
la richesse de leurs exposes. 


Placee au cceur d’une sous-region longtemps 
dechiree par les conflits, la Guinee, encouragee par le 
processus de paix et de stabilisation dans les pays de 
l’Union du fleuve Mano, attache un interet particulier a 
l’examen de la question des enfants dans les conflits 
armes et marque sa gratitude a la Republique sceur du 
Benin pour son inscription a l’ordre du jour du Conseil 
de securite. Ma delegation se felicite a cet egard du fait 
que le Conseil de securite se soit saisi avec regularite, 
et ce depuis 1999, de cette importante question en 
veillant de maniere particuliere aussi bien a la pleine 
application des recommandations pertinentes y 
relatives qu’au renforcement des dispositions a prendre 
a tous les niveaux pour mettre defmitivement le monde 
a l’abri du fleau des enfants soldats. 

Ainsi, tout en appreciant les succes enregistres 
dans la mise en oeuvre des instruments normatifs et 
operationnels sur la question, nous encourageons le 
Conseil, en tant qu’organe charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales, a continuer de 
s’assurer du suivi prioritaire de ce dossier. S’agissant 
du respect des engagements pris et des progres 
accomplis pour faire cesser le recrutement et 
l’utilisation d’enfants et des autres violations commises 
a l’encontre des enfants, ma delegation accueille 
favorablement les resultats des consultations qui ont 
abouti a l’elaboration du rapport a l’examen. 

Tout en prenant note des difficultes qui persistent 
quant a Faeces a l’information et aux enfants dans les 
zones de conflit, elle se rejouit de la poursuite des 
efforts engages, notamment par le renforcement et la 
creation de mecanismes nationaux et la coordination 
entre les equipes de pays des Nations Unies et les 
acteurs nationaux, pour une meilleure comprehension 
de la situation des enfants dans toutes les situations de 
crises et de conflits. 

En evoquant la problematique grave et choquante 
de l’exploitation et des sevices sexuels de la part du 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies, ma 
delegation soutient sans reserve les mesures en cours et 
souligne, encore une fois, 1’importance de la circulaire 
du Secretaire general sur les « Dispositions speciales 
visant a prevenir l’exploitation et la violence 
sexuelles» (ST/SGB/2003/13). Cette circulaire, de 
notre point de vue, aurait du constituer un breviaire 
devant guider tous les acteurs. 

La mise au point du plan d’action, afin de 
concevoir un mecanisme systematique et global de 
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surveillance et de communication de 1’information, 
conformement a la demande formulee par le Conseil, 
dans sa resolution 1539 (2004), rencontre l’agrement et 
le soutien de ma delegation. Nous sommes d’avis que 
d’importantes mesures et initiatives concretes ont ete 
mises au point pour assurer la protection des enfants 
dans les conflits armes et qu’une campagne 
systematique en faveur de la phase de mise en oeuvre 
du plan d’action pourrait contribuer a corriger les 
dysfonctionnements et mettre fin a l’impunite pour les 
auteurs d’atrocites contre les enfants. 

Nous approuvons done l’organigramme pour le 
suivi de 1’information et de la communication sur les 
enfants et les conflits armes mais estimons neanmoins 
que sa pertinence dependra de l’engagement effectif 
des differents acteurs, de leurs mandats respectifs et de 
leur volonte de prendre les mesures appropriees qui 
s’imposent a chaque situation. Par ailleurs, ma 
delegation soutient la constitution par la Sous- 
Commission de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme, d’un groupe de travail permanent 
sur les enfants et les conflits armes, aux fins des 
objectifs definis dans le paragraphe 132 du rapport. 

Quant au cadre de 1’integration des pratiques 
optimales dans les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) des enfants, ma 
delegation est encouragee par les efforts et les 
initiatives en cours et espere que la finalisation du 
module concernant les enfants et le DDR, dans le cadre 
de 1’initiative intitulee «Vers une philosophie de 
reorganisation des Nations Unies a l’egard du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion 
dans le contexte du maintien de la paix » contribuera 
davantage a consolider les demarches engagees. 

II convient, toutefois, de noter que la complexite 
et les difficultes liees aux programmes de DDR 
requierent la volonte des dirigeants et d’autres acteurs 
regionaux et locaux ainsi que la cooperation des 
donateurs, du secteur prive et de la societe civile, en 
vue d’une meilleure execution de ces programmes. 
Dans ce contexte, les mesures proposees dans le 
rapport pour promouvoir la cooperation internationale 
et regionale, afm de prevenir et combattre les activites 
transfrontieres illicites qui nuisent aux enfants meritent 
une attention urgente. 

Ma delegation note avec satisfaction 
l’etablissement de differentes listes, ce qui nous edifie 
davantage sur revolution de la question des enfants 


dans les differentes situations de conflits armes. 
Toutefois, il y a lieu de noter que meme si le Conseil 
n’est pas directement saisi de certains cas, il importe 
de leur accorder l’interet necessaire. A cet effet, une 
mise a jour reguliere de ces listes au Conseil s’avere 
indispensable. Ce n’est que par la disponibilite de ces 
informations que la communaute internationale pourra 
assumer ses responsabilites. 

Ma delegation renouvelle sa comprehension selon 
laquelle, la communaute de destin entre les peuples et 
les enfants du monde, particulierement ceux d’Afrique, 
ne peut se faire que dans la paix. La paix n’est, elle 
aussi, possible que si le developpement est assure, 
notamment dans les pays africains, par l’instauration 
d’un minimum de justice, entre autres, dans la gestion 
de leurs dettes, de l’ouverture des marches du Nord a 
leurs produits avec une redistribution correcte et 
l’augmentation de l’aide publique au developpement. 

Cela necessite d’une part, une coordination entre 
les differents organes de l’ONU et des institutions 
impliquees dans la recherche du bien etre des enfants 
et, d’autre part, entre ceux-ci et les acteurs regionaux, 
sous regionaux et nationaux. 

Tout en appreciant les efforts en cours, mon pays 
espere que le Conseil de securite, en cooperation avec 
d’autres organes et institutions concernees, prendra les 
mesures requises pour une solution heureuse et durable 
a la question des enfants dans les conflits armes. Il 
s’engage a ne rien menager pour apporter sa 
contribution a l’effort collectif, permettant a la 
presente seance du Conseil de securite d’aboutir a des 
deliberations fructueuses. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Guinee des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Gabon. Je lui donne la parole. 

M. Moungara-Moussotsi (Gabon) : La 

delegation gabonaise voudrait par ma voix se feliciter 
de l’initiative du Benin d’organiser le present debat sur 
le theme sensible des enfants et des conflits armes. 
Votre presence, Monsieur le Ministre, traduit, a n’en 
point douter, l’engagement de votre pays pour la cause 
de l’enfant. 

Je voudrais aussi saisir l’opportunite qui m’est 
offerte pour a la fois saluer la presence d’autres 
ministres au debat et pour dire toute mon appreciation 
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a l’Ambassadeur Cesar Mayoral de l’Argentine pour la 
competence avec laquelle il a assume la presidence du 
Conseil le mois de janvier dernier. 

Je m’associe egalement a l’hommage merite 
adresse au Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, M. Olara Otunnu, 
pour l’excellent rapport et la brillante presentation 
qu’il en a faite. II faut dire que c’est toujours avec un 
interet soutenu que ma delegation suit les exposes de 
M. Otunnu dont l’implication en faveur des enfants 
dans les situations de conflit n’est plus a demontrer. Je 
voudrais done renouveler le plein appui de ma 
delegation a son action efficace. 

Le debat d’aujourd’hui portant sur les enfants 
dans les conflits armes, se situe, a mon avis, dans la 
logique de celui que votre delegation a organise le 
17 fevrier 2005 sur « les armes legeres ». En effet, 
comme souvent admis et reitere, les nombreux conflits 
armes qui sevissent fa et la surtout dans les pays en 
developpement et plus particulierement en Afrique sont 
exacerbes par les armes legeres, et donnent lieu a 
l’enrdlement des enfants dans les rangs des forces 
combatt antes. 

Victimes des sevices physiques, les enfants font 
aussi les frais des phantasmes bestiaux des seigneurs 
de guerre. Ils sont alors explodes pour assouvir 
l’appetit egoi'ste de quelques poignees de politiciens 
irresponsables assoiffes de pouvoir et parfois a la solde 
des multinationales avides d’un gain sordide et ehonte. 
Meurtris dans le plus profond de leur etre innocent, 
utilises comme esclaves sexuels et comme soldats, 
parfois agissant sous l’effet devastateur des stupefiants, 
les enfants sont temoins des atrocites absurdes, quand 
ils ne sont pas contraints d’en etre les acteurs. 

Mais suffit-il de denoncer les mefaits des guerres 
sur l’innocence, la sante et l’avenir des enfants, filles 
et garqons? La reponse est qu’une action plus 
energique, plus coordonnee et plus suivie s’impose a la 
fois en ce qui concerne la prevention des conflits 
armes, la lutte contre la proliferation des armes legeres, 
l’application des normes juridiques nationales et 
internationales en matiere de protection des enfants 
ainsi que la repression exemplaire des auteurs des 
crimes contre la personne de l’enfant. Ma delegation 
estime en effet, que la prevention des conflits armes est 
un element essentiel pour eviter aux enfants 
d’indicibles souffrances qui hypothequent leur sante 
mentale et physique ainsi que leur avenir. L’action 


vigoureuse de lutte contre la proliferation et le 
commerce illicite des armes legeres participe 
egalement de l’effort tendant a epargner aux enfants 
des affres de la guerre. Sur le plan juridique, il faut 
avouer et reconnaitre que les normes internationales en 
vigueur en matiere de protection de l’enfant sont 
suffisantes et bien adaptees. 

Aussi, ma delegation insiste sur la necessity pour 
la communaute internationale de veiller au strict 
respect par les parties en conflit des dispositions des 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949 et des 
Protocoles additionnels de 1977 s’y rapportant ainsi 
que de celles de la Convention relative au droit de 
1’enfant, en vertu desquelles les enfants touches par les 
conflits armes doivent beneficier d’une protection et 
des soins speciaux. 

Dans cette perspective, il devrait etre mis un 
terme a l’impunite des auteurs des crimes contre la 
personne de l’enfant. Les responsables de tels crimes 
devraient etre poursuivis et reprimes. Il est 
particulierement alarmant que le personnel des 
operations de maintien de la paix, ceux-la memes qui 
sont supposes alleger les souffrances des enfants 
contribuent au mal. L’ONU et les pays d’origine de ce 
personnel devraient prendre leurs responsabilites afin 
de sevir contre de tel comportement. 

La prise en compte, dans le cadre des operations 
de maintien de la paix et des programmes post-conflit, 
de la situation particuliere des enfants touches par les 
conflits armes nous parait vitale pour leur readaptation 
et leur reinsertion dans un environnement propice a 
leur developpement et leur epanouissement. Nous 
invitons done la communaute des donateurs a apporter 
un appui financier consequent aux activites s’inscrivant 
dans le cadre des programmes de demobilisation, de 
desarmement et de reinsertion. 

Ma delegation voudrait par ailleurs saluer la 
cooperation et la contribution des organismes des 
Nations Unies que sont le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, le Haut Commissariat aux 
droits de l’homme, et bien d’autres qui ceuvrent a la 
protection et au bien-etre de l’enfant. Cette 
collaboration est salutaire et s’averera encore plus utile 
dans le cadre du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information preconise par le 
Secretaire general dans son rapport qui nous est soumis 
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conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Le President : Je remercie le representant du 
Gabon des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de l’lraq, a qui je donne la parole. 

M me Tawfiq (Iraq) (parle en arabe) : J’interviens 
au nom du Representant permanent de l’lraq, qui est 
pris actuellement par d’autres obligations. Je voudrais 
vous transmettre, Monsieur le President, ses 
remerciements et ses felicitations dans le cadre de 
votre presidence de ce debat public consacre a 
l’examen du rapport du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes, compte tenu de 
l’importance et de la gravite de cette question. 

Ma delegation a lu le rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes, publie sous 
la cote S/2005/72 et elle voudrait faire les observations 
suivantes portant sur la partie relative a l’lraq. 
Premierement, le Gouvernement iraquien reconnait 
qu’il rencontre des problemes dans ses efforts pour 
retablir la stabilite et la securite en raison des attentats 
terroristes perpetres par des groupes extremistes et des 
elements affides a l’ancien regime. Ces groupes 
utilisent des enfants, des femmes et des vieillards 
innocents comme boucliers vivants, ce qui provoque 
des pertes importantes dans ces secteurs de la 
population. 

Deuxiemement, le Gouvernement iraquien a 
annonce officiellement le demarrage des operations de 
reconstruction, la fourniture de soins medicaux et de 
services humanitaires et la remise en etat des hopitaux, 
dispensaires et ecoles des zones qui ont ete le theatre 
d’operations militaires. 

Troisiemement, les informations qui figurent dans 
le rapport proviennent du bureau du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance a Amman - c’est-a-dire de 
l’exterieur de l’lraq. Le Gouvernement iraquien a fait 
part a maintes reprises a l’ONU du besoin que nous 
avions d’une assistance de la part de cette organisation 
internationale et de ses institutions specialisees. Le 
Gouvernement a appele a la reouverture des bureaux de 
ces institutions et a l’expansion de leur action dans le 
nord et le sud de l’lraq, zones qui connaissent securite 
et stabilite. Cela permettrait aux deux parties de se 
consulter et de se mettre d’accord sur l’aide dont a 


besoin le peuple iraquien - a commencer par les 
enfants -, ce qui serait preferable a la situation 
actuelle, qui voit ces activites organisees a partir de 
bureaux situes dans d’autres pays qui sont loin des 
zones ayant besoin de cette aide. 

Quatriemement, ma delegation n’a vu aucune 
reference au respect des obligations et aux progres 
realises au Kurdistan iraquien et dans d’autres regions 
d’lraq qui connaissent la stabilite economique et 
sociale et la securite. 

Cinquiemement, apres avoir lu le rapport dans 
son ensemble et particulierement la partie consacree a 
l’organigramme du mecanisme de suivi et de 
communication de l’information sur les enfants et les 
conflits armes, le Gouvernement iraquien reaffirme sa 
volonte de cooperer avec le Representant special du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
et de traduire cette cooperation en realite afin 

d’atteindre notre objectif commun de protection des 
enfants en Iraq. 

Le President : Je remercie la representante de 
l’lraq des paroles aimables qu’elle m’a adressees ainsi 
qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 

representant de l’lndonesie, a qui je donne la parole. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : Je 

voudrais tout d’abord vous dire. Monsieur le President, 
notre plaisir de vous voir presider aujourd’hui cette 
importante seance consacree a la question actuelle des 
enfants dans les conflits armes. Ma delegation felicite 
egalement le Secretaire general de son rapport 

S/2005/72, qui vient a point nomine pour donner une 
vaste perspective de la question de la protection des 
enfants touches par des conflits armes. 

L’lndonesie estime que les droits des enfants dans 
les conflits armes doivent etre reconnus et respectes. 
Ces droits doivent etre une priorite explicite, un 
element des processus de retablissement de la paix, de 
consolidation de la paix et de reglement des conflits. 
Ma delegation salue chaleureusement les progres 
notables enregistres a ce jour par plusieurs parties dans 
le cadre du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion des enfants soldats, 
ainsi que dans la mise au point de plans d’action visant 
a mettre fin a leur utilisation dans les situations de 
conflit. Nous appuyons egalement les mesures visant a 
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empecher la perpetration de violations graves contre 
des enfants. 

Nous sommes attristes d’apprendre, cependant, 
que nonobstant ces progres, la situation des enfants 
demeure tres grave et inacceptable. La communaute 
internationale fait actuellement face a une cruelle 
dichotomie. D’un cote, des normes clairement defmies 
et rigoureuses ainsi que d’importantes initiatives 
concretes, en particulier a 1’echelon international, ont 
ete mises au point pour assurer la protection des 
enfants dans les conflits armes. D’un autre cote, les 
atrocites dont sont victimes les enfants et 1’imp unite 
dont jouissent leurs auteurs se poursuivent quasiment 
sans relache sur le terrain. 

Ce sombre tableau est encore exacerbe par 
1’augmentation notable du nombre d’allegations faisant 
etat de comportements sexuels reprehensibles de 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies. II 
est imperatif que les forces de maintien de la paix 
respectent la confiance que la population locale et la 
communaute internationale ont mise en eux. A cet 
egard, nous nous felicitons des initiatives actuelles 
visant a mener des consultations officieuses avec les 
pays fournisseurs de contingents et de personnel de 
police afm de definir des solutions communes a ce 
probleme. 

Ma delegation est au courant, globalement, de 
1’initiative du Representant special, M. Olara Otunnu, 
en vue de presenter un plan d’action portant creation 
d’un mecanisme de contrdle et de rapport. L’Indonesie 
est fermement convaincue que les autorites nationales 
ont un role central et immediat a jouer dans une 
protection efficace et les secours aux enfants en danger. 
II est necessaire, par consequent, que toutes les actions 
entreprises par les entites des Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales au niveau des 
pays soient toujours confues a l’appui et en 
complement des roles de protection et de readaptation 
des autorites nationales, et non en remplacement de ces 
roles. 

Dans le cas de l’Indonesie, les articles 59 et 60 de 
la loi n° 23/2002 sur la protection des enfants obligent 
le Gouvernement a offrir une protection speciale aux 
enfants pris dans des situations d’urgence, comme les 
enfants deplaces dans leur pays, ceux qui sont victimes 
d’un conflit interne ou de catastrophes naturelles, et les 
enfants pris dans les conflits armes. L’article 63 de 
cette loi stipule que nul ne doit recruter ou manipuler 


des enfants a des fms militaires. Ceux qui en violent 
les dispositions s’exposent a etre traduits en justice et 
punis. 

L’Indonesie est tout a fait consciente de la 
complexity de la question des enfants et des conflits 
armes. II convient de preconiser une demarche 
concertee et globale, plutot que partielle et selective, 
pour remonter aux causes profondes de ce probleme. 
Les gouvernements nationaux jouent un role capital en 
la matiere mais la communaute internationale doit 
apporter une aide et un concours genereux aux plans et 
programmes nationaux a cet egard. 

En resume, l’avenir de l’humanite depend des 
enfants. L’utilisation d’enfants dans les conflits armes 
greve tragiquement leur avenir, car les enfants qui sont 
exposes a une telle violence portent souvent dans leur 
cceur et leur esprit la peur et la haine, avec tous les 
effets a long terme que cela suppose. II faut done faire 
tout notre possible pour alleger leur souffrance et leur 
donner la place qui leur revient au sein de la societe 
par des programmes d’appui adaptes. Nous nous 
devons de cooperer avec le Secretaire general dans cet 
effort pour porter remede a la question des enfants 
touches par les conflits armes. 

Le President : Je remercie le Representant de 
l’Indonesie des paroles aimables qu’il m’a adresses 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Niger. Je lui donne la parole. 

M. Boureima (Niger) : Monsieur le President, je 
prends la parole au nom de l’Ambassadeur Moutari, 
empeche d’assister a cette reunion, pour delivrer le 
message du Niger. Je voudrais tout d’abord vous 
presenter les excuses de M me Ai'chatou Mindaoudou, 
votre homologue qui, malgre toute sa bonne volonte, 
n’a pu rejoindre New York pour participer a cette 
reunion. 

Je voudrais tout d’abord saluer cette initiative de 
la Republique du Benin et de l’Organisation des 
Nations Unies a travers le Sous-Secretaire general 
charge des conflits armes et des enfants de tenir cette 
session consacree aux enfants touches par la guerre et 
vous exprimer tout l’interet que mon pays porte a la 
question. Comme les membres le savent, la question 
des enfants soldats demeure une source de 
preoccupation majeure pour la communaute 
internationale, qui a, au cours de ces dernieres annees, 
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multiplie les demarches pour la protection des enfants 
dans les conflits et leur prise en compte dans les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 

Cependant, l’adoption de plusieurs instruments 
juridiques, dont l’un des plus importants est la 
Convention relative aux droits de l’enfant de 1989 et 
son Protocole additionnel concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, adopte en 2000, n’a 
pas empeche le fait que les enfants soient les victimes 
des conflits armes. En effet, on a assiste ces dernieres 
annees a une degradation des conditions d’existence de 
beaucoup d’enfants, plus particulierement dans les 
zones de conflits ou la proportion des victimes civiles 
des conflits armes est composee en grande partie 
d’enfants. 

Au cours de la decennie ecoulee, environ 
20 millions d’enfants ont ete contraints de fuir leur 
domicile a cause des conflits armes. Plus de deux 
millions de victimes ont ete enregistrees et trois fois 
plus de handicapes. Sans compter qu’entre 8 000 et 
10 000 enfants sont tues ou mutiles par des mines 
terrestres chaque annee. 

A tous ces problemes vient s’ajouter un 
phenomene encore plus revoltant, qui est celui des 
enfants soldats, dont on estime le nombre a plus de 
300 000, des garfons et des filles de moins de 18 ans, 
meles a plus d’une trentaine de conflits dans le monde 
et plus particulierement en Afrique de l’Ouest. C’est 
dire qu’il convient de souligner et de deplorer la 
multiplication des conflits violents, principalement en 
Afrique, avec leur cortege de desolation : pertes en vies 
humaines, deplacements massifs de personnes, viols, 
nettoyage ethnique, etc. 

En regie generate, les femmes et les enfants sont 
les principales victimes des conflits armes qui les 
continent dans des endroits ou ils ne peuvent avoir 
acces a leurs besoins elementaires pour survivre. Dans 
ces zones, les enfants sont ainsi arraches de force a 
leurs ecoles ou a leur foyer, et encore dans la rue, pour 
etre enrdles dans des factions armees. II arrive 
egalement qu’ils s’y enrdlent volontairement en quete 
de meilleures conditions de vie ou par ignorance. Ce 
phenomene est recurrent dans la plupart des pays 
africains ou subsistent des conflits armes. 

Cette participation des enfants dans les conflits a 
amene la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a se pencher sur la 


question, par l’organisation en avril 2000 a Accra 
(Ghana), d’une conference ministerielle sur les enfants 
affectes par la guerre. Les conclusions de cette 
rencontre ont abouti a l’adoption, par les chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO, en mai 2000 a 
Abuja (Nigeria), de la Declaration d’Accra sur les 
enfants affectes par la guerre et d’un Plan d’action, qui 
exhortent et definissent les strategies de protection des 
enfants dans les situations de conflit arme. Parmi les 
mesures importantes adoptees, il convient de relever 
pour s’en rejouir la decision d’organiser chaque annee, 
dans tous les Etats membres de la CEDEAO, d’une 
Semaine ouest-africaine de treve pour les enfants 
affectes par la guerre, qui coincide avec la Journee de 
l’enfant africain instituee et celebree par l’Union 
africaine le 16juin de chaque annee, et l’organisation 
d’une reunion des ministres des affaires etrangeres de 
la CEDEAO, consacree a l’examen du role joue par les 
gouvernements nationaux et la CEDEAO en ce qui 
concerne la protection des enfants affectes par la 
guerre. 

Pour ce qui est du Niger, il faut se rejouir 
qu’aucun conflit important n’a dechire mon pays. 
Ainsi, nous pouvons affirmer que le Niger ne connait 
pas ce phenomene des enfants soldats, mais cela ne 
1’empeche nullement d’etre solidaire des autres 
Africains, en particulier ceux de 1’Afrique de l’Ouest. 
A l’instar des autres pays de la sous-region, le Niger se 
sent concerne par la situation d’instabilite qui y 
prevaut. La porosite des frontieres, les migrations et les 
echanges transfrontaliers font que tout conflit dans un 
pays donne peut avoir des repercussions sur ses 
voisins, tant immediats que lointains. Ainsi lors des 
tragiques evenements de Sierra Leone, beaucoup de 
Nigeriens binationaux ne connaissant le Niger que sur 
le papier, ont du etre rapatries d’urgence. Il en est de 
meme de la situation actuelle de la Cote d’Ivoire, ou 
vit une forte communaute nigerienne directement 
affectee par le conflit. 

Cependant le Niger, soucieux de l’avenir et du 
bien-etre des enfants, a ratifie 1’ensemble des 
conventions et traites internationaux relatifs aux droits 
de l’enfant, notamment la Charte africaine des droits et 
du bien-etre de l’enfant, la Convention relative aux 
droits de 1’enfant (1980) et son Protocole additionnel 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes (2000), la Convention concernant 1’interdiction 
des pires formes de travail des enfants (1999) et la 
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Declaration et le Plan d’action adoptes lors du Sommet 
mondial pour les enfants (1990). 

Je voudrais faire noter que mon pays a egalement 
adopte les textes legislatifs et reglementaires nationaux 
y afferent. Parmi ces mesures, l’on peut citer 
l’ordonnance portant creation de la commission 
nationale chargee de la reforme legislative en matiere 
penale et civile. Le Niger est egalement signataire des 
conventions relatives a la protection des enfants 
refugies et en situation de conflit. 

Plusieurs autres mesures judiciaires et 
institutionnelles existent et concernent la prise en 
charge des enfants. Parmi les mesures judiciaires, il me 
plait de citer, entres autres, la creation d’une 
quarantaine de juridictions pour enfants et la formation 
de juges pour mineurs, depuis 1999 : ainsi, le code 
penal et le code de procedure penal prevoient des 
dispositions specifiques pour 1’administration de la 
justice pour mineurs. En ce qui concerne les mesures 
institutionnelles, il existe plusieurs structures de prise 
en charge des enfants au Niger (ministere charge de la 
promotion de la femme et de la protection de l’enfant, 
de la jeunesse et des sports, de l’education primaire, de 
la sante, etc.) qui ceuvrent pour une amelioration de la 
situation des enfants et des jeunes au Niger. 

Enfin, comme le savent les membres, la decennie 
actuelle 2001-2010 proclamee Decennie pour une 
culture des droits de l’enfant dans l’espace CEDEAO 
par les chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO 
en 2001, a Dakar, devrait permettre de consolider les 
acquis dans le domaine de la preservation et la 
protection des droits de 1’enfant et une meilleure prise 
en compte de la problematique des enfants touches par 
la guerre, en accordant la priorite aux enfants dans tous 
les programmes de developpement. 

Le President : Je remercie le representant du 
Niger de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Mali. 

M. Diarra (Mali) : Monsieur le President, ma 
delegation se felicite de vous voir presider cette seance 
du Conseil de securite. Ma delegation felicite 
egalement le Benin, votre pays, de tenir un debat 
public sur la question des enfants et les conflits armes. 
Par ailleurs ma delegation sait gre au Secretaire general 
de notre Organisation de la qualite de son rapport 


publie sous la cote S/2005/72 et date du 9 fevrier 2005. 
Elle felicite le Representant special du Secretaire 
general pour les enfants dans les conflits armes de la 
presentation qu’il en a faite. 

Les informations fournies concernant le respect 
des engagements pris montrent que malgre les 
ameliorations constatees dans le recrutement des 
enfants dans les situations de conflits armes, certains 
groupes armes ont poursuivi cette pratique. Nous nous 
felicitons cependant de constater que les parties se 
montrent de plus en plus ouvertes au dialogue avec les 
structures des Nations Unies. 

En prenant la parole le 20janvier 2004 au nom 
du Reseau de la securite humaine, ma delegation a mis 
1’accent sur l’objectif global visant a « combler les 
lacunes » entre les normes universelles des droits de la 
personne et la mise en oeuvre desdites normes, et entre 
les concepts, les programmes et la reponse 
systematique sur le terrain. Le Reseau de la securite 
humaine a developpe une strategic de soutien qui 
identifie une serie de principes directeurs incluant le 
renforcement du suivi et de la formation ainsi qu’une 
fonction d’alerte dans les cas de violations des droits 
de l’enfant. 

Ma delegation se felicite que le Secretaire general 
propose a l’examen du Conseil de securite un plan 
d’action pour la mise en place d’un mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information. Ce 
plan d’action, qui est le resultat d’efforts concertes de 
l’UNICEF, d’autres entites des Nations Unies, des 
gouvernements, des organismes regionaux et des 
organisations non gouvernementales, traduit le 
programme de travail concernant les enfants et les 
conflits armes en mesures et initiatives concretes. Il 
inaugurera, ma delegation l’espere, le demarrage de la 
« phase de mise en oeuvre » tant attendue. 

Les quatre volets de la campagne en faveur de la 
mise en oeuvre, tels qu’identifies dans le rapport, 
devraient, selon ma delegation, etre completes par un 
cinquieme volet qui concerne 1’imposition de sanctions 
par les organes destinataires pour non observation des 
normes etablies. L’enumeration des violations graves 
devant faire l’objet d’une surveillance particuliere, qui 
sont au nombre de six, devrait en outre comporter la 
reference aux pires formes de travail des enfants, objet 
de la Convention 182 de l’Organisation internationale 
du Travail. 
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Ma delegation est d’avis avec le Secretaire 
general que, pour etre credible, le systeme de 
surveillance et de communication de l’information doit 
etre fonde sur des normes precises et clairement 
defmies. Ces normes doivent etre etablies pour rendre 
les pratiques uniformes. Elies s’inspireront des 
engagements juridiques nationaux ou internationaux, 
mais elles doivent etre egalement inspirees des 
meilleures pratiques observees sur le terrain. Les 
modules de formation des differents intervenants seront 
bases sur ces normes. Les sources du droit auxquelles 
le rapport fait reference a cet egard viendront renforcer 
les legislations nationales des Etats en matiere de 
protection des enfants. Par ailleurs, les parties dont il 
convient de surveiller les activites sont aussi bien les 
gouvernements que les groupes armes. L’approche du 
dialogue preconisee dans le rapport devrait en principe 
influer sur la conduite des parties. 

Toutefois, faute de resultats probants, des moyens 
de pression doivent etre mis en oeuvre. Le recours aux 
mesures ciblees est un moyen sur d’obtenir des parties 
qu’elles respectent leurs engagements internationaux. 
L’identification des acteurs qui abusent de ces 
pratiques, dans les differents rapports du Secretaire 
general est une mesure intermediate qui merite d’etre 
poursuivie. Les structures chargees de la collecte, de la 
verification et de la compilation de l’information au 
niveau des pays, en particulier les acteurs de la societe 
civile et les organisations non gouvernementales, 
devraient voir leurs capacites renforcees. Ceux des 
destinataires qui ont un pouvoir de decision executoire 
devront faire montre de plus de fermete et de 
determination. Je pense notamment au Conseil de 
securite, a la Cour penale internationale ainsi qu’aux 
tribunaux speciaux. Car, en la matiere, le droit sans 
moyens de coercition risque de n’avoir qu’une portee 
limitee. 

Ma delegation est convaincue que le 
renforcement des mecanismes d’alerte precoce pourrait 
aider a reduire l’impact negatif des pratiques de 
violation grave des droits des enfants. Toutefois la 
meilleure protection des enfants passe par la realisation 
d’un environnement propice a l’epanouissement de la 
personne humaine, un environnement caracterise par la 
primaute du droit, dans lequel peut se realiser un 
minimum de bien-etre social et de justice sociale, un 
environnement dans lequel toutes les franges de la 
societe, y compris la jeunesse, prennent une part active 
a la gestion des affaires publiques. 


Le President : Je remercie le representant du 
Mali de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

C’etait le dernier orateur inscrit sur ma liste. Je 
vais maintenant donner la parole au Representant 
special du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes, M. Olara Otunnu, pour qu’il puisse 
repondre aux observations qui ont ete formulees et aux 
questions qui ont ete posees par les orateurs. 

M. Otunnu (parle en anglais) : La journee ayant 
deja ete longue et bien remplie, je ne retiendrai pas 
trop longtemps le Conseil. Mes remarques seront 
breves. J’ai pris bonne note de toutes les critiques, 
idees et observations qui ont ete formulees par les 
membres du Conseil et les autres representants. Je 
voudrais simplement apporter des eclaircissements sur 
certaines questions qui nous preoccupent tous. 

Concernant le role des gouvernements, je rappelle 
aussi clairement que possible que ce sont les autorites 
nationales qui ont la responsabilite premiere de 
proteger les enfants et que les organismes des Nations 
Unies et autres acteurs internationaux doivent epauler 
ces efforts, non les suppleer. La ou les institutions 
nationales sont affaiblies en raison d’une guerre qui 
perdure, le rajeunissement de ces institutions devrait 
etre la priorite de tous les partenaires internationaux. 

S’agissant du dialogue avec les parties en conflit, 
qu’il me soit permis de preciser une fois de plus qu’un 
tel dialogue a pour seul objet d’assurer l’acces aux 
enfants vulnerables et leur protection. II devrait avoir 
lieu dans une transparence totale, au su et avec la 
cooperation des autorites locales, sans jamais 
compromettre la bonne marche du processus de paix et 
des negociations, mais au contraire, en s’inscrivant 
dans ce cadre. 

L’exercice de surveillance nous tient a cceur, mais 
pas seulement pour ce qui ne va pas, les mauvaises 
nouvelles, les violations graves. Comme on peut le lire 
dans le rapport du Secretaire general, nous sommes 
tout autant interesses par les aspects positifs de la 
situation. En fait, le but ultime est de faire en sorte que 
les parties en conflit qui collaborent avec les 
organismes des Nations Unies et la societe civile 
prennent systematiquement des mesures correctives 
pour remedier a ces situations. 

En ce qui concerne le type de mesures qui 
devraient etre prises, une fois encore, il importe 
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d’insister sur le fait qu’il existe un vaste eventail de 
moyens de faire pression sur les parties au conflit de 
maniere a ce qu’elles changent leur attitude vis-a-vis 
de la protection des enfants. Ces moyens de pression 
sont notamment le poids de l’opinion publique 
internationale et nationale, ainsi que les mesures 
juridiques et l’obligation de rendre des comptes devant 
les tribunaux nationaux et la Cour penale 
internationale. Ce sont egalement a n’en pas douter les 
pressions diplomatiques et politiques qui peuvent 
s’exercer au niveau national comme au niveau 
international. Enfin, et mesure extreme - parce que 
nous avons desormais affaire a des situations 
extremes ces moyens de pression pourraient passer 
par l’imposition de sanctions ciblees. Toutefois, les 
sanctions ne sauraient etre appliquees de maniere 
exclusive, mais elles devraient venir completer d’autres 
mesures. Ensemble, toutes ces possibility forment une 
demarche globale qui devrait mener a modifier le 
comportement des parties sur le terrain. 

La societe civile et les organisations non 
gouvernementales, tant locales, basees dans les pays et 
les communautes concernees, qu’internationales, ont 
un role crucial a jouer dans cet exercice. En fait, ce 
role est explique avec force details aux 
paragraphes 136 et 137 du rapport. 

Je voudrais a present dire un mot sur la question 
de savoir si nous traitons ou non de situations 
depassant le simple contexte d’un conflit. La reponse 
est non. Certaines des violations decrites dans le 
rapport peuvent se reproduire. Elles peuvent etre 
perpetrees dans des situations autres que des situations 
de conflit. Mais le present mandat, le present exercice 
ne concerne strictement que les violations qui se 
deroulent dans le contexte d’un conflit. 

Enfin, je voudrais dire un mot sur la question des 
ressources. Le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information propose, et cela est dit 
explicitement dans le rapport, ne prevoit pas la creation 
d’une nouvelle entite ou d’une nouvelle structure au 
sein de l’ONU. Au contraire, il vise a rationaliser et a 
coordonner les activites des acteurs et des structures 
existantes du systeme, tant sur le terrain qu’au Siege. 
Deuxiemement, en ce qui concerne les ressources, et en 
particulier sur le terrain, si l’on veut que les acteurs 
operationnels, tels que le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Haut Commissariat pour les refugies et les 
organisations non gouvernementales, remplissent 
efficacement les roles prevus par le mecanisme, il leur 


faudra renforcer leurs capacites, et notamment leurs 
effectifs. A titre d’exemple, ils devront assurer des 
formations plus efficaces et plus pointues. Ces 
exigences auront des incidences sur les ressources 
qu’ils devront mobiliser, selon la formule de 
mobilisation des ressources traditionnellement 
employee pour les programmes de cette nature. 

Toutes les autres observations ont ete dument 
notees. J’evoquerai certaines d’entre elles dans un 
cadre bilateral, en particulier s’agissant de la critique 
extremement importante formulee par la delegation de 
l’lnde, qui a reitere plusieurs points qu’elle avait deja 
souleves. Nous menons actuellement un dialogue 
bilateral sur ces points tres importants. 

Pour terminer, nous vous sommes tres 
reconnaissants, Monsieur le President, d’avoir envoye 
de la maniere la plus claire qui soit le message selon 
lequel nos enfants et leur protection comptent, car c’est 
l’avenir de nos societes qui est en jeu. Je remercie 
egalement les Ministres de la France, du Japon et de la 
Tanzanie qui ont fait le voyage de leur capitale pour 
etre presents ici aujourd’hui afin d’appuyer notre projet 
et de le faire beneficier de leur influence. Enfin, je 
remercie les membres du Conseil et les autres 
representants pour leur participation. 

Le President : Je remercie M. Otunnu des 
precisions qu’il nous a apportees. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine la 
question des enfants et des conflits armes et pris 
note avec une vive inquietude de la persistance du 
recrutement et de Temploi d’enfants par les 
parties aux conflits armes en violation des 
obligations internationales qui leur sont 
applicables, comme le Secretaire general l’a 
indique dans son cinquieme rapport (S/2005/72). 
Il redit sa volonte de s’attaquer aux consequences 
des conflits armes sur les enfants sous toutes 
leurs formes. 

Le Conseil reaffirme qu’il condamne 
energiquement le recrutement et Temploi 
d’enfants soldats par les parties a un conflit arme, 
en violation des obligations internationales qui 
leur sont applicables, ainsi que toutes les autres 
violations et tous les autres sevices commis 
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contre les enfants en periode de conflit arme. II 
exhorte toutes les parties a un conflit arme a 
mettre immediatement fm a ces pratiques 
intolerables. 

Le Conseil rappelle toutes ses resolutions 
anterieures, qui constituent un cadre global pour 
la protection des enfants touches par les conflits 
armes. II se dit une fois encore resolu a faire 
respecter ses resolutions et les autres normes et 
regies internationales relatives a la protection des 
enfants touches par les conflits armes. 

Le Conseil rappelle en particulier le 
paragraphe 2 de sa resolution 1539 (2004) en date 
du 22 avril 2004, dans lequel il priait le Secretaire 
general, compte tenu des propositions contenues 
dans son rapport ainsi que de tous les autres 
elements pertinents, de mettre au point d’urgence 
un plan d’action en vue de la mise en place d’un 
mecanisme systematique et global de surveillance 
et de communication d’informations faisant appel 
aux competences du systeme des Nations Unies et 
aux contributions des gouvernements, des 
organisations regionales, des organisations non 
gouvernementales intervenant a titre consultatif et 
de divers representants de la societe civile, qui 
permettrait de disposer en temps voulu, pour 
examen aux fins d’une action appropriee, 
d’informations objectives, exactes et fiables sur 
le recrutement et l’emploi d’enfants soldats en 
violation du droit international applicable et 
d’autres violations et sevices commis sur la 
personne d’enfants touches par les conflits armes. 

Le Conseil prend note de la proposition 
faite par le Secretaire general d’elaborer un plan 
d’action en vue de la mise en place d’un 


mecanisme de surveillance, de communication 
d’informations et d’application effective, comme 
suite a cette demande et au paragraphe 15 b) de la 
resolution 1539 (2004), et a commence a 
examiner la proposition du Secretaire general. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe au plus 
haut point de mettre en place un mecanisme 
systematique et global de surveillance et de 
communication d’informations, et qu’il est resolu 
a veiller au respect des engagements et a mettre 
fin a l’impunite. II reaffirme en outre son 
intention de mener rapidement a bien la mise en 
place de ce mecanisme. 

A ce propos, comptant l’adopter 
rapidement, le Conseil travaille a une nouvelle 
resolution qui prenne dument en consideration les 
vues exprimees par les Etats Membres lors du 
debat public tenu le 23 fevrier 2005, afin de faire 
avancer l’application de ses resolutions 
anterieures de maniere a mettre fm au 
recrutement et a l’emploi d’enfants soldats en 
violation du droit international applicable, ainsi 
qu’aux autres violations et sevices commis sur la 
personne d’enfants touches par les conflits armes, 
et de promouvoir leur reinsertion et leur 
readaptation. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2005/8. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 55. 
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